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En un coup d’œil

Grandir dans la pauvreté limite considérablement les opportunités de développement et de formation des 
enfants. Elle affecte tous les domaines de la vie, de la santé au logement, en passant par la participation 
sociale. Sans intervention ciblée, ces inégalités risquent fort de s’enraciner, de perdurer à l’âge adulte et de se 
transmettre à la génération suivante.

Des mesures efficaces contre la pauvreté des familles permettent d’éviter d’importants coûts sociaux sub
séquents. C’est pourquoi la prévention et la lutte contre la pauvreté des familles participent d’une politique 
économique efficace. Le retour sur investissement le plus élevé est obtenu avec des mesures qui com-
mencent dès la petite enfance. Pour que ces interventions connaissent un succès durable, il est indispensable 
de soutenir les enfants et les jeunes de manière adéquate dans les phases ultérieures de leur développement 
(à l’école, lors du choix d’une profession, durant la formation et à l’entrée dans la vie professionnelle).

Investir dans les mesures de lutte contre la pauvreté des familles est un levier intelligent 
et efficace de la politique économique qui s’avère avantageux sur le plan financier. En 
effet, mieux vaut intervenir tôt auprès des enfants défavorisés et de leurs familles, car le 
retour sur investissement n’en sera que plus élevé.

Une politique efficace de prévention de la pauvreté des familles doit s’adresser à la fois aux enfants et aux 
parents, et prendre en compte, au-delà de la simple garantie des moyens de subsistance, d’autres aspects de 
la vie comme le travail, l’éducation, la santé, la participation sociale et le logement. Si les mesures de soutien 
mises en place dès la petite enfance améliorent durablement les perspectives de développement et de for-
mation des enfants, il faut adopter à l’égard des parents une double approche en les aidant de manière ciblée, 
tant pour améliorer leurs chances sur le marché du travail que pour les soutenir dans leurs tâches éducatives.

L’objectif est de définir une politique globale qui améliore aussi durablement que 
possible les conditions de vie des familles menacées ou touchées par la pauvreté ainsi 
que celles de leurs enfants.

La présente publication présente sept champs d’action qu’il importe de combiner pour que la prévention et 
la lutte contre la pauvreté des familles aient une portée globale (voir Figure 1). Vous trouverez ci-dessous un 
aperçu des principaux outils et approches pour chaque domaine d’action.

Figure 1 : champs d’action pour la prévention et la lutte contre la pauvreté des familles
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Champ d’action no 1 : couverture des besoins vitaux

Utiliser les marges de manœuvre dans l’aménagement des prestations financières et les combiner de 
manière à soutenir au mieux les ménages avec enfants. 

OUTILS AXES PRINCIPAUX

Aide sociale •	 Dans le domaine de l’aide sociale, il convient de mettre 
encore davantage l’accent sur le bien-être des enfants, 
tant en matière d’aide matérielle que de conseil.

•	 Les prestations en amont, notamment la réduction 
des primes, contribuent de manière déterminante à 
stabiliser la situation financière des familles menacées 
par la pauvreté.

•	 Les prestations complémentaires pour familles sont 
très efficaces, en particulier lorsqu’elles sont bien inté-
grées au système global et sont assorties de mesures 
d’accompagnement. Elles luttent de manière ciblée 
contre la pauvreté des familles et soulagent l’aide 
sociale tout en maintenant les incitations à travailler.

•	 Des mesures appropriées doivent être prises pour 
lutter contre le non-recours aux prestations sociales. 

Réduction individuelle des primes 
d’assurance-maladie

Prestations complémentaires pour familles 
(PC Familles)

Autres prestations cantonales / 
communales sous conditions de ressources, 
telles que les avances pensions alimentaires, les 
aides pour les familles, les aides individuelles au 
logement, les subsides de formation.

Allocations familiales

Prestations complémentaires à l’AVS/AI

EXEMPLES CONCRETS : forfait de prestations circonstancielles destinées aux enfants dans l’aide sociale 
genevoise (p. 24), prestations complémentaires pour familles (PC Familles) dans le canton de Vaud (p. 27), 
services de conseil juridique et de médiation indépendants (p. 21). 

Champ d’action no 2 : opportunités des parents sur le marché du travail

Améliorer l’accès à l’accueil extrafamilial et parascolaire pour les familles à faibles revenus, afin que  
les parents puissent suivre une formation ou exercer une activité professionnelle. 

OUTILS ET MESURES AXES PRINCIPAUX

Favoriser la conciliation pour toutes 
les familles
Améliorer l’accès à l’accueil extrafamilial et 
parascolaire des enfants  
Créer des conditions-cadres permettant de 
concilier vie familiale et vie professionnelle

•	 L’accès des familles à faible revenu à un accueil extra-
familial et parascolaire adapté à leurs besoins est la clé 
de leur participation à la vie active.

•	 La qualification est la condition préalable à un salaire 
couvrant le minimum vital et à une intégration 
durable sur le marché du travail.

•	 Les parents disposant de moyens financiers modestes 
ont besoin d’un soutien pour leurs projets de forma-
tion, sous la forme de subsides de formation couvrant 
le minimum vital et de formats appropriés compa-
tibles avec leurs obligations familiales. 

Qualification des parents
Subsides de formation pour les adultes  
Couverture des besoins vitaux pour les parents 
en formation  
Réglementation et offres de formation pour  
les parents  
Politique de lutte contre la pauvreté axée sur  
la formation  
Orientation et accompagnement 

EXEMPLES CONCRETS : les bourses de marché du travail (p. 33), les projets pilotes d’apprentissage à temps 
partiel (p. 34), offres de décharge pour les parents exerçant une activité lucrative ou en formation (p. 34), le 
principe « bourses d’études plutôt qu’aide sociale », la stratégie de formation pour les personnes peu qualifiées 
(p. 35), le coaching pour familles, les offres pour les jeunes mères qui n’ont pas achevé de formation (p. 36). 
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Champ d’action no 3 : opportunités de formation des enfants  
et encouragement précoce

Renforcer l’égalité des chances dès la petite enfance et lutter systématiquement contre les inégalités 
éducatives liées à l’origine sociale. 

OUTILS ET MESURES AXES PRINCIPAUX

Petite enfance
Offres de qualité en matière d’éducation et 
d’accueil de la petite enfance  
Formation et conseil aux parents accessibles  
à tous  
Programmes de visites à domicile pour les 
familles  
Encouragement précoce du langage  
Lieux de rencontre pour les familles  
Transition vers l’école obligatoire

•	 Les investissements dans l’encouragement précoce 
sont le moyen le plus efficace de favoriser le dévelop-
pement positif et les opportunités de formation des 
enfants défavorisés. 

•	 Renforcer le rôle clé de l’école dans la prévention 
de la pauvreté en mettant à disposition des ressources 
suffisantes pour des mesures d’encouragement, 
en remettant en question les processus de sélection 
et en sensibilisant les acteurs scolaires à cette 
thématique. 

•	 Les jeunes qui rencontrent des difficultés lors des 
transitions entre l’école, la formation et le marché du 
travail ont besoin d’un accompagnement et d’un sou-
tien adaptés aux jeunes et axé sur les relations, ainsi 
que d’une garantie de revenu pendant leur formation. 
Un échec de l’intégration professionnelle entraîne à 
long terme des coûts élevés pour les systèmes de 
sécurité sociale.

Scolarité obligatoire  
Mesures universelles et inclusives dans les écoles  
Soutien et activités extrascolaires  
Formation et information des parents acces-
sibles à tous

Formation et entrée dans la vie 
professionnelle
Orientation professionnelle, universitaire et de 
carrière  
Solutions intermédiaires, par ex. offres 
transitoires  
Case management « Formation 
professionnelle » 
Subsides de formation (bourses d’études)

EXEMPLES CONCRETS : programmes de visites à domicile (Parents as Teachers, schritt:weise, p. 39), 
classes familiales (p. 42), aperçu de l’offre en matière de transitions entre l’école, la formation et 
le travail rémunéré (p. 44).
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Champ d’action no 4 : santé

Briser le cercle vicieux entre la pauvreté et la santé et orienter suffisamment tôt les familles touchées  
ou menacées par la pauvreté vers des services de soutien et d’accompagnement.

OUTILS ET MESURES AXES PRINCIPAUX

Promotion de la santé et prévention
Créer des conditions-cadres favorables à 
la santé  
S’adresser de manière ciblée aux familles 
confrontées à des difficultés  
Utiliser les acteurs de la santé dans le domaine 
de la petite enfance pour la détection précoce

•	 Les familles touchées ou menacées par la pauvreté 
ont parfois peu de ressources et de possibilités pour 
s’occuper de questions de santé. Il faut s’adresser à 
elles de manière ciblée.

•	 Grâce à l’approche de mise en réseau centrée sur la 
famille, il est possible de repérer précocement les 
familles qui éprouvent des difficultés psychosociales 
et de leur offrir un soutien adapté aux besoins en 
faisant appel à un réseau interprofessionnel de soins. 

•	 Les acteurs de la santé dans le domaine de la petite 
enfance (sages-femmes, services de conseil aux 
parents, médecins de famille, pédiatres, etc.) consti-
tuent des points de contact universels et facilement 
accessibles pour les familles – idéaux pour détecter 
précocement les difficultés et orienter les familles vers 
des offres complémentaires.

Soutien aux familles en situation difficile
Mise en réseau centrée sur la famille  
Parents as Teachers (PAT)

EXEMPLES CONCRETS : Commune en santé (p. 47), promotion de la santé de proximité (Vitalina des 
deux Bâle, p. 48), aide pratique pour la mise en réseau centrée sur la famille (p. 50).

Champ d’action no 5 : participation à la vie sociale

Lutter contre l’isolement social des familles touchées ou menacées par la pauvreté grâce à un développe-
ment de quartier axé sur l’espace social et à une conception des offres tenant compte des réalités de la 
pauvreté.

OUTILS ET MESURES AXES PRINCIPAUX

Aménager des espaces sociaux
Espaces de rencontre pour les familles  
Animation de quartier autour de l’espace social  
Développement participatif de quartier 

•	 Les structures et les offres socioculturelles, telles que 
les centres familiaux et les lieux de rencontre de 
quartier, associés à des mesures visant à atteindre de 
manière ciblée les familles touchées ou menacées par 
la pauvreté dans leur environnement de vie, favorisent 
l’intégration sociale et constituent une mise en réseau 
à la portée des familles.

•	 Les offres dans les domaines du sport, des loisirs et de 
la culture peuvent souvent être aménagées, avec peu 
d’effort, de manière à tenir compte des réalités de la 
pauvreté et à être plus accessibles aux enfants et aux 
jeunes touchés ou menacés par la pauvreté. 

•	 Permettre aux enfants et aux jeunes bénéficiant de 
l’aide sociale de participer à des activités de loisirs 
grâce à des prestations circonstancielles. 

Participation des enfants et des adolescents
Aménagement d’offres de loisirs et de sport 
tenant compte des réalités de la pauvreté  
Animation enfance et jeunesse en milieu 
ouvert  
Prestations circonstancielles de l’aide sociale 
pour favoriser la participation 

EXEMPLES CONCRETS : liste de contrôle pour l’aménagement d’offres de loisirs et de sport tenant compte 
des réalités de la pauvreté (p. 54), CarteCulture (p. 53).
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Champ d’action no 6 : logement

Les frais de logement constituent un risque majeur de pauvreté, en particulier pour les familles. Les 
mesures visant à garantir un logement approprié aux familles touchées ou menacées par la pauvreté 
permettent aux cantons, aux villes et aux communes d’éviter des dépenses publiques dans d’autres 
domaines.

OUTILS ET MESURES AXES PRINCIPAUX

Conseil et accompagnement en matière  
de logement

•	 L’accès à un logement abordable est essentiel et 
détermine souvent si des familles se retrouvent en 
situation de pauvreté.

•	 Outre l’accès au logement, l’encouragement des 
compétences en matière de logement est également 
important pour la stabilité résidentielle des familles. 

•	 Les directives en matière de loyers dans l’aide sociale 
doivent être actualisées et réalistes, faute de quoi 
les familles devront couvrir la différence avec leur 
forfait d’entretien. Il convient de tenir compte de 
l’ancrage social des familles et de prévoir des dispo
sitions adaptées pour les parents qui élèvent leurs 
enfants séparément.

•	 Pour soutenir efficacement les ménages aux ressources 
financières limitées sur un marché du logement 
tendu, il est nécessaire de combiner différentes aides 
individuelles au logement et de les intégrer dans une 
stratégie générale du logement. 

Aides individuelles au logement et 
allocations de logement

Autres mesures
•	 Garanties financières
•	 Logements d’urgence et de transition 

adaptés aux familles
•	 Location ou subventionnement de 

logements aux familles défavorisées
•	 Stratégies générales de politique du 

logement / aide au logement

EXEMPLES CONCRETS : coachs résidentiels bénévoles de la ville de Lucerne (p. 56), aide au logement à 
Winterthour (p. 56), intervention précoce en cas d’arriérés de loyers (Domos Genève, p. 58).
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Champ d’action no 7 : coordination et gouvernance

Une prévention et une lutte globales et efficaces contre la pauvreté des familles nécessitent une 
approche stratégiquement fondée, transversale et coordonnée, tenant compte des besoins des familles 
concernées.

OUTILS AXES PRINCIPAUX

Fournir des bases de connaissances sur  
la pauvreté des familles

•	 La prévention et la lutte contre la pauvreté des 
familles, qui revêtent un caractère transversal, néces-
sitent un mandat politique, des rôles clairement défi-
nis ainsi que des ressources suffisantes pour la coordi-
nation et la mise en réseau des acteurs impliqués.

•	 Lorsque les cantons assument leur rôle de leader 
politique et apportent leur soutien en termes de coor-
dination et, au besoin, de financement, il sera possible 
de garantir que même les communes aux ressources 
modestes puissent déployer des mesures contre la 
pauvreté des familles. 

•	 La meilleure des mesures reste sans effet si le groupe 
cible n’en fait pas usage. L’élimination des obstacles, la 
création d’accès faciles, une mise en relation active 
ainsi que le recours à des personnes clés sont donc 
essentiels pour toutes les mesures. 

•	 L’implication des familles ayant l’expérience de la pau-
vreté permet de mieux cerner leurs besoins réels et 
les obstacles auxquels elles se heurtent, et de prendre 
des mesures plus adaptées à leurs besoins.

Développer des bases stratégiques trans-
versales de lutte contre la pauvreté des 
familles

Favoriser la collaboration et mettre en 
place des réseaux 

Assurer l’accès aux offres et éliminer les 
obstacles 

Promouvoir la participation des familles 
ayant l’expérience de la pauvreté

EXEMPLES CONCRETS : projet de mise en réseau centrée sur la famille dans le canton de BL (p. 63), 
guichets uniques pour les situations de vie difficiles (p. 65), modèles d’implication des personnes ayant 
l’expérience de la pauvreté (p. 66). 
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Introduction 

La pauvreté des familles implique de graves restrictions pour les parents et les enfants concernés ainsi que 
d’importants coûts subséquents pour la société. La présente publication vise à promouvoir la prévention et la 
lutte contre la pauvreté des familles en Suisse en synthétisant les connaissances existantes et en proposant 
des pistes d’action concrètes. Elle fournit des informations et des suggestions permettant de concevoir et de 
développer des mesures aux niveaux cantonal et communal, et de mieux coordonner les offres existantes.

Les groupes cibles sont en premier lieu les cantons, les villes et les communes. La publication s’adresse égale-
ment aux organisations de la société civile, aux organismes responsables des offres d’aide ainsi qu’aux acteurs 
qui représentent les intérêts des familles touchées par la pauvreté. 

Structure

•	 Partie A : Un récapitulatif de l’ampleur, des causes et des conséquences de la pauvreté des familles en 
Suisse met en évidence la nécessité de mener des actions pour prévenir et lutter contre ce phénomène.

•	 Partie B : Sept champs d’action dans lesquels les cantons, les villes et les communes peuvent agir, avec :

	– des outils et des mesures d’une importance et d’une efficacité particulières pour la prévention et la lutte 
contre la pauvreté des familles ;

	– des exemples concrets qui donnent un aperçu de la manière dont ces outils peuvent être mis en œuvre ;
	– des indications sur les guides pratiques et la littérature complémentaire.

Méthodologie

Le présent guide combine les connaissances scientifiques, les perspectives des professionnels et le savoir des 
personnes concernées. Il s’appuie sur de nombreuses études et évaluations portant sur les différents champs 
d’action et outils dans le domaine de la pauvreté des familles et a été élaboré avec la participation de repré-
sentants de la Confédération, des cantons, des villes, des communes et d’organisations spécialisées (groupe 
de projet, participants aux ateliers) ainsi que de personnes ayant l’expérience de la pauvreté et de groupes 
d’intérêts (groupe d’accompagnement).

Le point de vue des personnes ayant l’expérience de la pauvreté est mis en évidence à plusieurs reprises, 
leurs difficultés et leur besoin de soutien sont également présentés, de même que leur expérience avec les 
dispositifs et les offres d’aide existants. En outre, les apports du Groupe d’accompagnement Expérience 
de la pauvreté ont été intégrés à l’ensemble du guide, de la présentation du problème dans la partie A à la 
description des champs d’action et à la hiérarchisation des outils.
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Partie A :  
Pauvreté des familles en Suisse – ampleur, causes  
et conséquences

Malgré les assurances sociales et les aides sous condition de ressources auxquelles ont droit les personnes en 
situation de précarité, la pauvreté n’en est pas moins une réalité pour des centaines de milliers de personnes 
en Suisse. De nombreuses familles sont notamment concernées. Les causes sont multiples : des facteurs struc-
turels tels que la difficulté de concilier vie familiale et professionnelle en raison du manque d’offres abordables 
d’accueil extrafamilial pour enfants, mais aussi les obstacles que rencontrent les parents avec un faible niveau 
de formation pour se qualifier sur le plan professionnel. La pauvreté peut également être liée à des événements 
critiques de la vie : une maladie, la perte d’un emploi, la naissance d’un enfant ou un divorce peuvent faire 
vaciller l’équilibre financier d’un ménage et acculer les parents malgré l’exercice d’une activité professionnelle.

La pauvreté des familles est souvent invisible et taboue, mais elle a un impact considérable : elle restreint non 
seulement le niveau de vie actuel des familles concernées, mais limite aussi fortement les opportunités de 
développement et de formation des enfants. Lorsque l’argent manque pour payer une alimentation saine, une 
sortie scolaire, des chaussures adaptées ou une fête d’anniversaire, lorsque les enfants voient leurs parents se 
battre sans cesse pour joindre les deux bouts, l’exclusion et la précarité matérielle deviennent dès le plus 
jeune âge une expérience marquante. Les difficultés rencontrées par la famille d’origine ont, à long terme, des 
répercussions sur les possibilités d’action et de réalisation des enfants. La pauvreté risque ainsi d’être transmise 
à la génération suivante.

La pauvreté des familles impose un lourd fardeau, ainsi que de nombreux défis et privations, aux parents et 
aux enfants concernés. De plus, elle engendre des coûts subséquents considérables pour la société. Com-
battre et prévenir la pauvreté des familles signifie donc non seulement épargner de la souffrance individuelle 
aux familles et aux enfants concernés, mais représente en même temps un investissement dans la prospérité 
et l’avenir de l’ensemble de la société.

Dans ce contexte, la présente publication appréhende la pauvreté des familles comme un phénomène multi-
dimensionnel. La précarité financière est au cœur de cette problématique, mais la pauvreté va bien au-delà du 
simple manque d’argent. Les contraintes matérielles s’accompagnent généralement de désavantages dans 
d’autres domaines de la vie, tels que la formation, l’activité lucrative, la santé, le logement, les relations sociales 
et la participation à la société. La conception de la pauvreté retenue ici s’appuie ainsi sur le monitoring natio-
nal de la pauvreté, qui définit la pauvreté comme une limitation des possibilités d’action et de réalisation 
(OFAS 2025a).

A.1	 Fréquence et facteurs de risque 

En 2023, environ 211 000 personnes en Suisse vivaient dans un ménage familial dont le revenu se situait en 
dessous du seuil de pauvreté. Ce chiffre correspond à 5,1 % des personnes vivant dans un ménage familial 
(taux de pauvreté, OFS – SILC 2023)1. La moitié des individus concernés étaient mineurs.

Le seuil de pauvreté statistique se fonde sur le minimum vital social calculé par la Conférence suisse des insti-
tutions d’action sociale (CSIAS). D’après les normes de la CSIAS, le montant couvrant les besoins vitaux (hors 
loyer et primes d’assurance-maladie) pour un couple avec deux enfants s’élève à 2271 francs par mois (état au 
1er janvier 2026). Avec cette somme, la famille doit couvrir toutes les dépenses pour l’alimentation, les vête-
ments, l’énergie, l’hygiène, la mobilité, la communication, les loisirs et la formation. Fixer un minimum vital 
social adéquat est une tâche complexe, et certains indices portent à croire que les montants définis pour les 
familles sont trop bas (Höglinger et al. 2024,  48–51).

1	 Bien que l’enquête SILC soit déjà disponible pour des années plus récentes, la présente publication se réfère – pour des raisons de cohérence – toujours 
aux résultats de l’année 2023, car ce n’est que pour cette dernière que des analyses approfondies sont disponibles, notamment sur les familles et les 
ménages dont les membres exercent une activité lucrative.
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Les familles avec enfants sont particulièrement nombreuses à vivre juste au-dessus du 
seuil de pauvreté. Il est donc essentiel d’appliquer également des mesures préventives 
contre la pauvreté des familles.

Les personnes qui vivent juste au-dessus du seuil de pauvreté courent un risque plus élevé de tomber dans la 
pauvreté. Les familles avec enfants sont particulièrement concernées. En relevant de 500 francs2 le seuil de 
pauvreté, la part des couples avec enfants touchés par la pauvreté grimperait de 4,4 % à 11,6 %, et celle des 
ménages monoparentaux de 10,6 % à 24,2 % (OFAS 2025a, p. 78–80). Dans les deux cas, le nombre de per-
sonnes touchées par la pauvreté en termes de revenu ferait ainsi plus que doubler. Peu importe que leurs 
moyens financiers limités se situent au-dessous du seuil de pauvreté généralement admis ou juste au-dessus, 
ces familles sont le principal groupe cible des mesures de prévention et de lutte contre la pauvreté des 
familles.

Différences en fonction de la configuration familiale

Fonder une famille entraîne des coûts : entretien (alimentation, vêtements, santé, etc.), loisirs et formation, 
accueil extrafamilial pour enfants. S’y ajoutent les coûts indirects, qui sont dus à la baisse des revenus 
professionnels lorsque les parents réduisent leur temps de travail ou interrompent complètement leur activité 
lucrative pendant un certain temps afin de s’occuper de leurs enfants. Les coûts indirects sont particulière-
ment élevés lorsque les enfants nécessitent une prise en charge particulièrement soutenue en raison d’une 
maladie prolongée ou d’un handicap (Fischer et al. 2021 ; Guggisberg et al. 2026). 

Le risque de pauvreté est plus élevé chez les personnes élevant seules leurs enfants, ainsi 
que dans les familles avec trois enfants ou plus. De plus, il est d’autant plus élevé que les 
enfants sont jeunes.

La situation financière d’un ménage se dégrade donc souvent à la naissance d’un enfant. Toutefois, le fait de 
tomber dans la pauvreté découle rarement de la fondation d’une famille (OFAS 2025a, p. 62). Pour une famille 
avec des enfants, le risque de pauvreté dépend fortement de la configuration familiale concrète (Figure 2). En 
principe, ce risque est accru lorsque les enfants sont particulièrement jeunes et qu’ils nécessitent donc davan-
tage de prise en charge. Les familles nombreuses avec trois enfants ou plus sont également plus exposées à la 
pauvreté. Le risque de tomber dans la pauvreté est particulièrement élevé après une séparation, en particulier 
pour le parent qui assume (ou continue d’assumer) la plus grande part de la prise en charge des enfants et ne 
peut donc exercer une activité lucrative que de manière limitée. Il s’agit majoritairement des mères (Bischof et 
al. 2023 ; COFF 2020). Le parent tenu de verser la contribution d’entretien présente certes également un risque 
accru de pauvreté (Bischof et al. 2023, p. 21), mais il ne doit verser cette contribution que tant qu’il conserve un 
revenu suffisant pour assurer le minimum vital. Cette situation augmente le risque des familles monoparen-
tales de tomber dans la pauvreté ou de devoir recourir à l’aide sociale (OFAS 2025a, p. 63).

2	 Le relèvement des besoins vitaux de 500 francs se réfère à des ménages d’une seule personne ; s’agissant des ménages à plusieurs personnes, le montant 
est relevé en fonction de la taille du ménage.
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Figure 2 : prévalence de la pauvreté en termes de revenu en fonction de la situation familiale 
(personnes vivant dans des ménages d’actifs)
Taux de pauvreté en termes de revenu, selon la situation familiale, 2023
Personnes vivant dans des ménages d’actifs
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Source: OFS – SILC 2023,© OFAS 2025
Ménages d’actifs : ménages dans lesquels la majorité des adultes a moins de 65 ans.  
Source : OFS – SILC 2023, tiré d’OFAS 2025a, p. 63 [fig. 23]

Il convient de noter que, bien que les personnes élevant seules leurs enfants présentent un risque accru de 
pauvreté, les ménages monoparentaux sont plutôt rares à l’échelle de la population. En chiffres absolus, la 
pauvreté des familles concerne en majorité – plus précisément aux trois quarts – des couples avec enfants 
(OFS – SILC 2023 / OFAS 2025a, p. 64). La plupart des parents séparés s’installent plus tard avec un nouveau 
partenaire. Ces familles recomposées présentent un risque de pauvreté nettement plus faible que les 
ménages monoparentaux (Bischof et al. 2023, p. 21).

Chiffres concernant les enfants à l’aide sociale

Les chiffres concernant le recours à l’aide sociale des ménages avec enfants reflètent les mêmes schémas 
que pour les ménages touchés par la pauvreté en général : le taux de soutien des ménages monoparen-
taux est nettement plus élevé (18,6 %) que pour les autres configurations familiales (OFS – SHS 2023)3.

Près d’un tiers de toutes les personnes au bénéfice de l’aide sociale sont des enfants et des adolescents. Le 
taux d’aide sociale chez les moins de 18 ans s’élevait à 4,7 % en 2024, ce qui représente le montant de loin 
le plus élevé de toutes les classes d’âge (ensemble de la population : 2,9 %). En chiffres absolus, il s’agit 
d’environ 75 000 enfants. Parmi eux, 60,8 % vivent dans des familles monoparentales, 33,2 % avec leurs 
deux parents, et le reste principalement dans des foyers. S’y ajoutent environ 44 000 enfants touchant 
l’aide sociale dans le domaine de l’asile et des réfugiés (OFS – SHS 2024). Il n’existe par contre pas de 
chiffres systématiques concernant le nombre de familles bénéficiant d’une aide d’urgence. En moyenne, 
les enfants et les adolescents mineurs représentent environ 19 % des personnes ayant l’obligation de 
quitter le pays et touchant l’aide d’urgence. En 2020, il s’agissait de 685 enfants et adolescents (Lannen et 
al. 2024, p. 18).

Lorsqu’une famille tombe dans la pauvreté, c’est souvent suite à un concours de circonstances liées à la famille 
(comme la naissance d’un enfant ou une séparation) et de facteurs de risque généraux. Ce sont en particulier 
les personnes peu qualifiées (sans diplôme postobligatoire) ainsi que les ressortissants étrangers issus de pays 
non-membres de l’UE/AELE qui sont le plus menacés par la pauvreté. Pour ces derniers, la pauvreté est sou-
vent liée au manque de formation formelle ou reconnue en Suisse, à de faibles connaissances des langues 
nationales ou à de la discrimination sur le marché du travail (OFAS 2025a, p. 61–68).

3	 Le taux de soutien par type de ménage n’est disponible que pour 2023.
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Familles de travailleurs pauvres (working poor)

Une personne exerçant une activité lucrative présente un risque nettement plus faible de tomber dans 
la pauvreté qu’une personne qui n’en exerce pas. Ce constat vaut a fortiori pour les ménages dans lesquels 
plus d’une personne travaille. Malgré cela, de nombreux ménages d’actifs sont touchés par la pauvreté 
(travailleurs pauvres ou working poor). Ils représentent en effet la majorité (60 % environ) des ménages en 
situation de pauvreté4. Au total, 78 000 enfants, adolescents et jeunes adultes de moins de 24 ans vivent 
dans ce type de ménages, qui, malgré l’exercice d’une activité lucrative, gagnent trop peu d’argent pour 
couvrir le minimum vital.

La situation des travailleurs pauvres s’explique notamment par des activités dans des secteurs à bas salaires, 
des rapports de travail atypiques (par ex. poste à durée déterminée, travail sur appel) ou de faibles taux d’oc-
cupation (OFAS 2025c). La notion de sous-emploi désigne la situation dans laquelle une personne travaillant 
à temps partiel souhaiterait augmenter son taux d’occupation et est disponible pour le faire, mais ne trouve 
pas de poste correspondant. Les femmes sont plus nombreuses dans cette situation que les hommes, qu’elles 
aient des enfants ou non. Ce phénomène est dû en partie au manque de possibilités d’augmenter le taux 
d’occupation dans des professions réputées typiquement féminines, mais également à des difficultés lors de 
la reprise d’une activité professionnelle après une période d’absence pour des raisons familiales. Pour les 
personnes élevant seules leurs enfants, des obstacles structurels jouent également un rôle, notamment la 
disponibilité et le caractère abordable d’un accueil extrafamilial flexible (OFAS 2025c, p. 82–91).

Les facteurs de risque décrits dans le présent document montrent que la pauvreté des familles n’est pas 
seulement le reflet de situations individuelles, mais qu’elle est étroitement liée à des conditions structurelles : 
la disponibilité de structures d’accueil des enfants à des prix abordables, l’accès à une formation initiale et 
continue ou encore la situation sur le marché du travail.

4	 Uniquement les ménages d’actifs, c’est-à-dire les ménages dans lesquels la majorité des adultes a moins de 65 ans.
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A.2	 Conséquences de la pauvreté des familles

La pauvreté des familles – tout comme la pauvreté en général – est associée à un risque accru de désavan-
tage et de privation dans tous les domaines de la vie, notamment en matière de formation, de santé, de loge-
ment et de participation sociale5. Les conséquences négatives de la pauvreté touchent tous les membres de la 
famille, y compris les parents. Le plus préoccupant, toutefois, est que la pauvreté nuit au développement des 
enfants et des adolescents concernés et limite leurs perspectives de vie (Höglinger et al. 2024).

Pour de nombreuses personnes concernées, la pauvreté est synonyme d’impuissance et d’absence de pers-
pectives : les parents se voient privés du droit de décider eux-mêmes de leur vie et de celle de leurs enfants 
(OFAS 2025a, p. 112–113). Outre les privations matérielles, les enfants sont également confrontés au sentiment 
d’impuissance de leurs parents, ce qui peut avoir un impact négatif sur leur confiance en eux et entraîner des 
sentiments de honte et de culpabilité (Caritas Suisse 2019). La charge psychique des parents induite par les 
soucis financiers peut également nuire à la qualité de la relation entre les parents et l’enfant, ce qui affaiblit la 
résilience de ce dernier (Masarik et Conger 2017).

« Je me souviens à peine d’une période de mon enfance qui soit exempte de soucis. Tout 
était source de stress. Le seul moment où mes parents ont vraiment pu s’occuper de moi, 
c’est lorsque j’étais à l’hôpital pour être opérée. À ce moment-là, ils se sont perçus comme 
des parents, et non comme des personnes soumises au stress. Le reste du temps, ils 
n’étaient pas en mesure de poser des questions telles que ‹Comment ça va à l’école ?›. »
Vian Tobal, 22 ans, Bâle-Campagne. Portrait dans le monitoring de la pauvreté en Suisse 2025 (OFAS 2025d, p. 11)

Risques et désavantages dans des domaines cruciaux de la vie 

Dans le domaine de la formation, les conséquences négatives d’une enfance vécue dans la pauvreté sont 
particulièrement graves et durables. Comme l’étayent de nombreuses études, les opportunités de formation 
en Suisse sont fortement liées à la situation financière des parents (par ex. Wolter et al. 2026 ; OFS 2021 ; OFS 
2025). Les enfants issus de familles touchées par la pauvreté présentent souvent déjà des retards de dévelop-
pement du langage et de la cognition lors de l’entrée à l’école. Ces désavantages subis au départ persistent : 
les enfants et les adolescents en situation de pauvreté ont plus souvent de moins bons résultats scolaires et 
obtiennent plus rarement des recommandations pour intégrer des établissements d’enseignement supérieur 
que les enfants issus de foyers plus aisés. La transition entre l’école et la formation professionnelle ou une for-
mation postobligatoire (transition I) est particulièrement décisive : les jeunes en situation de pauvreté courent 
un risque accru de ne pas réussir à trouver une solution de raccordement, de résilier leur contrat d’apprentis-
sage ou de ne pas obtenir de diplôme professionnel, ce qui accroît leur risque de se retrouver plus tard en 
situation de pauvreté laborieuse et de dépendre de l’aide sociale (OFAS 2025b, p. 39–55). 

L’école et la formation professionnelle du point de vue des familles ayant l’expérience 
de la pauvreté

Le fait de grandir dans des conditions de précarité financière peut avoir de multiples répercussions sur les 
opportunités de formation des enfants. Les parents concernés rapportent que leurs enfants ont parfois 
perçu l’école comme un lieu hostile, où leurs capacités et leur motivation étaient bridées par le harcèle-
ment et l’exclusion, voire où certains enseignants sous-estimaient leurs compétences. Pour de nombreux 
adolescents qui, à la maison, vivent constamment dans la précarité financière, il peut paraître tentant de 
gagner davantage – à court terme – dans un emploi peu qualifié que dans le cadre d’un apprentissage. 
Dans ce contexte, les jeunes perçoivent parfois les inconvénients futurs d’un manque de diplôme profes-
sionnel comme un moindre mal. 

Groupe d’accompagnement Expérience de la pauvreté

5	  Pour une vue d’ensemble générale des conséquences négatives de la pauvreté, voir OFAS 2025a, p. 96-110.
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Les liens entre pauvreté et santé sont complexes et à double sens. De nombreuses études démontrent 
qu’un statut socio-économique plus faible s’accompagne d’un risque accru de souffrir de troubles psychiques 
et physiques (OFAS 2025a). Ce phénomène est souvent expliqué par le fait que les familles vivant dans des 
conditions de précarité financières cumulent plus souvent les difficultés (par ex. conditions de travail pénibles, 
chômage, discrimination, logement exigu) tout en disposant de peu de ressources sociales et individuelles 
qui permettraient de les soulager (Jäggi et al. 2025). Les expériences de la pauvreté peuvent en outre affaiblir 
l’estime de soi et la confiance en ses propres capacités – deux facteurs de protection essentiels pour la 
santé mentale. Ainsi, les difficultés rencontrées et le manque de ressources pour y faire face s’alimentent 
mutuellement (ibid.).

Les enfants et les adolescents issus de ménages défavorisés sur le plan socio-économique souffrent plus 
souvent de retards de développement, de problèmes de santé physique (par ex. obésité) ainsi que de charges 
psychiques et psychosomatiques que les enfants de familles plus aisées. Ils sont moins à même de se 
constituer des ressources favorables à la santé et sont plus souvent confrontés, au sein de leur foyer parental, 
à des comportements défavorables (par ex. faute d’argent ou de temps pour préparer des repas équilibrés ou 
pratiquer une activité sportive) ou à des stratégies de coping néfastes pour la santé telles que le tabagisme 
ou l’alcool (Amstad et al. 2022). Les obstacles financiers peuvent en outre conduire à renoncer à certains soins 
médicaux, tels que les soins dentaires ou les examens de dépistage. L’impact de la pauvreté sur les enfants et 
les adolescents dépend également de la manière dont les parents gèrent la situation, ainsi que du cadre social 
de la famille, du climat familial et de la relation entre les parents et l’enfant (Bachmann et al. 2020).

« La peur de ne pas y arriver me hante en permanence. Même si je sais que j’y arriverai 
si je respecte mon budget. C’est peut-être parce que la nourriture est la seule chose 
pour laquelle je fais attention à la qualité. Je veille à ce que ma fille ait toujours une 
alimentation équilibrée et fraîche. Quand je fais des économies, c’est sur moi que je les 
fais. Manger plus souvent des pâtes ne me dérange pas. »  
Katharina di Martino, 36 ans, Zurich. Portrait dans le monitoring de la pauvreté en Suisse 2025 (OFAS 2025c, p. 10) 

Enfin, le logement joue également un rôle déterminant dans le développement de l’enfant. Les familles 
défavorisées vivent plus souvent dans des logements exigus, bruyants ou de moindre qualité. Le manque 
d’espaces pour s’isoler et de calme perturbe non seulement l’apprentissage et la réalisation des devoirs, mais 
augmente également le risque de conflits au sein de la famille (Höglinger et al. 2024). 

Les difficultés financières limitent fortement l’intégration et la participation sociales. Les contacts sociaux 
avec des jeunes du même âge et leur intégration dans des réseaux de pairs – qui jouent un rôle tellement 
crucial dans le développement de l’enfant et dans la construction de son identité – s’en trouvent ainsi rendus 
plus difficiles pour les enfants et les adolescents touchés par la pauvreté. Il est souvent impossible de partici-
per à des activités de loisirs non gratuites, telles que les cours de musique, les clubs sportifs ou les colonies  
de vacances, ce qui entrave le développement des compétences sociales et la création de liens d’amitié. Il est 
également difficile d’inviter des amis à la maison. La pauvreté suscite souvent la honte, ce qui conduit les 
enfants et les adolescents concernés à se couper de leur environnement social (Höglinger et al. 2024).

Transmission de la pauvreté d’une génération à l’autre

La mesure dans laquelle les enfants ayant grandi dans la pauvreté sont également touchés par la pauvreté à 
l’âge adulte est une question qui fait l’objet d’une grande attention. S’il est incontestable que les désavantages 
subis par la famille d’origine ont des répercussions sur les possibilités d’action et de réalisation des enfants, y 
compris plus tard dans leur vie, les études disponibles sur la transmission intergénérationnelle de la pauvreté 
en Suisse restent encore rares et des recherches supplémentaires s’imposent (OFAS 2025a, p. 92–95).

Une étude récente fournit des indications à ce sujet : elle montre que, dans notre pays, l’environnement dans 
lequel grandissent les enfants au sein du noyau familial influence fortement leur risque de se retrouver dépen-
dants de l’aide sociale à l’âge adulte. Ainsi, les enfants qui ont grandi dans un foyer parental ayant recours à 
l’aide sociale présentent un risque environ 17 fois plus élevé (24 points de pourcentage de plus) de percevoir 
eux-mêmes l’aide sociale plus tard dans leur vie. Ce chiffre est plutôt élevé par rapport à d’autres pays euro-
péens, mais inférieur à celui des États-Unis (ces résultats doivent toutefois être interprétés avec prudence, 
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compte tenu des grandes différences dans l’organisation des systèmes de protection sociale). En Suisse, 
l’influence des membres de la famille autres que les parents – par exemple celle des grands-parents sur leurs 
petits-enfants – est en revanche très faible (Erhardt et al. 2025). Dans l’ensemble, ces résultats suggèrent que  
la pauvreté n’est pas un destin inéluctable pour les familles. Des mesures permettant aux enfants de sortir de 
la pauvreté peuvent efficacement empêcher que cette dernière ne se transmette aux générations futures.

Mesures de lutte contre la pauvreté des familles : des investissements à haut rendement

La pauvreté des familles n’est pas seulement source de grandes souffrances individuelles pour les personnes 
concernées ; elle entraîne également des coûts élevés pour la société (McLaughlin et Rank 2018 ; Hirsch 2023). 
L’OCDE estime que, dans notre pays, le coût pour l’économie des désavantages socio-économiques 
subis pendant l’enfance s’élève à 2,53 % du produit intérieur brut (PIB), et ce, en raison de la perte d’emploi 
(chômage), de revenus professionnels moins élevés et d’une santé plus fragile à l’âge adulte. Ce pourcentage 
représente plusieurs dizaines de milliards par an (OCDE 2022). En Europe, les coûts encourus par l’État, 
résultant des recettes fiscales et cotisations sociales moins élevées en raison de la pauvreté, ainsi que 
des dépenses supplémentaires liées aux prestations sociales à verser (hors retraites), sont estimés en moyenne 
à 0,7 % du PIB6.

Investir dans les mesures de lutte contre la pauvreté des familles est un levier intelligent 
et efficace de la politique économique qui s’avère avantageux sur le plan financier. 
En effet, mieux vaut intervenir tôt auprès des enfants défavorisés et de leurs familles, 
car le retour sur investissement n’en sera que plus élevé. 

Les mesures visant à lutter contre la pauvreté des familles et à la prévenir contribuent à réduire les coûts que 
la pauvreté fait peser sur la société. La recherche montre que ces investissements s’avèrent extrêmement ren-
tables d’un point de vue sociétal. Particulièrement important pendant la petite enfance, l’encouragement pré-
coce peut avoir un impact considérable, car c’est à l’âge préscolaire que les bases essentielles sont acquises et 
que les jalons sont posés pour le développement futur (voir Figure 3). C’est là que le retour sur investissement 
est le plus élevé. Mais il est tout aussi important d’apporter un soutien adapté aux enfants et aux adolescents 
au cours des phases ultérieures de leur développement – âge scolaire, formation postobligatoire, entrée dans la 
vie active – afin de garantir la pérennité des interventions antérieures (Heckman 2008 ; 2012 ; Garcia et al. 2019).

Figure 3 : incidences financières des mesures d’encouragement durant différentes phases de 
développement, mesurées en fonction du montant de l’investissement (« return on investment »).
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Source : adapté de Heckman (2012) ; voir également Stern, Schwab, Cammarano et al. 2018, p. 7. 

6	 L’étude ne comporte aucune estimation à ce sujet pour la Suisse.
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Pour la Suisse, les avantages économiques des programmes d’encouragement de la petite enfance ont fait 
l’objet d’une évaluation mettant une emphase particulière sur les enfants défavorisés (BAK Economics 2020). 
Un renforcement de l’offre d’accueil de la petite enfance, y compris des programmes spécifiques destinés aux 
enfants issus de milieux à faibles revenus ou défavorisés sur le plan de la formation, ainsi qu’aux enfants issus 
de l’immigration (coûts d’investissement estimés à près d’un milliard de francs suisses par an), permettrait, 
notamment grâce à des rendements de formation plus élevés, d’atteindre à long terme une augmentation du 
PIB de 0,71 %, ce qui correspond à une croissance annuelle de près de 5 milliards de francs suisses. Le soutien 
apporté aux enfants défavorisés contribue dans une mesure particulièrement significative à cet important 
bénéfice global (Balthasar et Ritz 2020).
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Partie B :  
Champs d’action et outils de lutte contre  
la pauvreté des familles

Le phénomène de la pauvreté des familles, tout comme la pauvreté en général, est pluridimensionnel. La 
situation financière des familles est déterminante pour leur niveau de vie et leur accès aux prestations de l’État 
social. Toutefois, la pauvreté touche également d’autres domaines de la vie, comme le travail, la formation, la 
santé, la participation sociale ou le logement. Ces domaines sont étroitement liés entre eux et interagissent 
dans les parcours individuels (OFAS 2025a, p. 14). La prévention et la lutte contre la pauvreté des familles ne 
peuvent donc pas se limiter aux seules mesures visant à garantir la couverture des besoins vitaux. Il s’agit 
plutôt de définir une politique globale qui améliore aussi durablement que possible les conditions de vie des 
familles menacées ou touchées par la pauvreté, de même que celles de leurs enfants. 

Figure 4 : champs d’action pour la prévention et la lutte contre la pauvreté des familles 
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Pour prévenir et combattre la pauvreté des familles, il faut recourir à la fois à des instruments spécifiques 
aux familles et à des mesures générales de lutte contre la pauvreté et de prévention de cette dernière. 
Par ailleurs, de nombreuses mesures et interventions sont également susceptibles de déployer leurs effets 
préventifs sur la pauvreté dans les différents champs d’action et domaines politiques (santé, intégration 
et insertion, formation, logement et développement des quartiers), sans pour autant être explicitement axées 
sur cet objectif. En ce qui concerne les outils généraux (non spécifiques aux familles), il s’agit avant tout de 
montrer comment il faudrait concevoir les offres et les services pour que les familles puissent en bénéficier 
et pour que ces outils soient efficaces. 
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B.1 	 Champ d’action Couverture des besoins vitaux

Le champ d’action « Couverture des besoins vitaux » ne recense pas l’ensemble des prestations financières, 
mais se concentre spécifiquement sur celles qui garantissent l’entretien des familles et allègent leurs charges 
financières. Ces prestations font partie du filet élargi de la sécurité sociale de la Suisse, considéré comme le 
« pilier central de la lutte contre la pauvreté » (OFAS 2025e). Outre l’aide sociale, qui garantit la couverture du 
minimum vital en tant que filet de sécurité ultime, diverses prestations sociales sous condition de ressources 
situées plus en amont, de même que les assurances sociales, jouent un rôle essentiel. Tous les outils présentés 
dans le champ d’action « Couverture des besoins vitaux » contribuent, chacun à leur manière, à fournir aux 
familles touchées ou menacées par la pauvreté les moyens financiers leur permettant de mener une vie digne.

Tableau 1 : vue d’ensemble des outils dans le champ d’action « Couverture des besoins vitaux » 

OUTILS

Aide sociale

Réduction individuelle des primes d’assurance-maladie

Prestations complémentaires pour familles (PC Familles)

Autres prestations cantonales et communales sous condition de ressources :
•	 Avances sur pensions alimentaires
•	 Aides à la famille
•	 Aides individuelles au logement
•	 Subsidies de formation (bourses d’études et prêts)

Allocations familiales 

Prestations complémentaires à l’AVS ou à l’AI

 
Les prestations sociales sous condition de ressources sont versées à des ménages de condition économique 
modeste. Ce sont principalement les cantons et les communes qui en sont responsables. Bien que certaines 
de ces prestations ne permettent pas à elles seules de couvrir intégralement les besoins vitaux7, mais contri-
buent à financer les dépenses dans des domaines spécifiques ou dans certaines situations de vie et n’ap-
portent souvent qu’un soulagement partiel, elles contribuent néanmoins de manière significative à la stabili
sation financière et à la sécurité de l’existence des ménages touchés par la pauvreté. Il en va de même pour 
les prestations des assurances sociales telles que les allocations familiales, l’assurance-chômage ou l’assu-
rance-invalidité. Si les assurances sociales ne luttent pas expressément contre la pauvreté, elles contribuent de 
manière significative à la réduire, car leur objectif est de couvrir certains risques existentiels comme la maladie, 
l’invalidité ou le chômage. Sans prestations sociales, 16,1 % de la population suisse serait touchée par la 
pauvreté en termes de revenu (taux de pauvreté avant transferts sociaux). Après la perception de prestations 
des assurances sociales, cette proportion tombe à 9,8 %, puis à 6,3 % (taux de pauvreté après transferts 
sociaux) après perception de prestations sous condition de ressources (OFAS 2025d, p. 46)8.

Prestations sociales en Suisse

Présentation de l’ensemble des prestations sociales et de leur rôle dans la lutte contre 
la pauvreté, dans le cahier thématique Couverture des besoins vitaux en Suisse du 
monitoring national de la pauvreté (OFAS 2025d).

Il est à noter que certaines prestations sociales – telles que l’aide sociale, l’assurance-chômage et 
l’assurance-invalidité – ne se limitent pas à apporter un soutien financier. Elles ont également pour mission 
d’accompagner et de conseiller les assurés et de favoriser leur intégration sociale et leur insertion 
professionnelle, contribuant ainsi à prévenir la pauvreté.

7	 Le minimum vital social est notamment assuré par l’aide sociale, les prestations complémentaires (PC) à l’AVS ou à l’AI ainsi que par des PC pour familles  
et des subsides de formation dans certains cantons. 

8	 Personnes vivant dans des ménages ne percevant pas de rente de vieillesse en 2023. Les analyses portant uniquement sur les ménages familiaux ne sont 
pas disponibles.
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Non-recours aux prestations sociales

On estime que 20 à 40 % des personnes qui rempliraient normalement les conditions pour bénéficier 
de prestations sociales sous condition de ressources ne perçoivent aucune aide. Ce non-recours aux 
prestations sociales (OFAS 2025d, p. 89) constitue un obstacle majeur à la lutte contre la pauvreté. Le fait 
de renoncer à des prestations peut entraîner une persistance ou aggraver une situation de pauvreté 
et contrecarrer l’objectif d’atténuer les conséquences néfastes de la pauvreté pour les enfants et leurs 
familles.

Les raisons de ce non-recours aux prestations sont notamment le manque d’information, la honte ou la 
peur de la stigmatisation, les obstacles bureaucratiques et la crainte de subir des conséquences liées au 
droit des étrangers (Lovey 2025, Janssens et Van Mechelen 2022, Friedrichsen & Schmacker (2019). Les 
mesures visant à lutter contre le non-recours aux prestations sociales doivent donc également être consi-
dérées comme un élément de la lutte contre la pauvreté et ses conséquences. Même des mesures simples 
peuvent s’avérer efficaces, comme lorsqu’un service social contacte par téléphone les personnes qui ont 
retiré un formulaire de demande d’aide sociale mais ne l’ont pas déposé par la suite. Ce sont précisément 
ces personnes qui ont souvent le plus besoin d’accompagnement.

Le guide de la Plateforme nationale contre la pauvreté intitulé Mesures contre le non-recours aux presta-
tions sociales sous condition de ressources (Elsener et Gertel 2026) approfondit cette thématique et pré-
sente des pistes d’action visant à réduire le non-recours aux prestations sociales.

B.1.1	 Aide sociale

L’aide sociale constitue le filet de sécurité sociale de dernier recours et intervient lorsque les ressources 
propres de l’assuré et les prestations versées en amont ne suffisent pas à garantir la couverture du minimum 
vital. Les enfants ont nettement plus de chances d’être soutenus par l’aide sociale que les adultes et ils repré-
sentent environ un tiers de ses bénéficiaires. Depuis 2026, les normes CSIAS mentionnent explicitement, parmi 
les objectifs de l’aide sociale, la nécessité d’accorder une attention particulière à la promotion du développe-
ment des enfants et des jeunes (Normes CSIAS A.2). 

Rôle des normes CSIAS 

Qu’est-ce que l’aide sociale garantit, et que ne couvre-t-elle pas ? À quoi ai-je droit ? Les personnes qui s’ins-
crivent à l’aide sociale se retrouvent souvent dans le flou. Nombre d’entre elles constatent qu’elles doivent 
s’informer elles-mêmes sur leurs droits et possibilités, rechercher seules certaines informations et étudier 
des documents. Même pour les professionnels, il n’est pas toujours facile de déterminer ce qui s’applique 
dans tel ou tel cas particulier, car les normes CSIAS ne sont que des recommandations qui ne deviennent 
contraignantes qu’une fois transposées dans les lois cantonales et les règlements communaux.  
Les personnes touchées par la pauvreté ont parfois l’impression que le principal objectif de certains ser-
vices sociaux est de maintenir les dépenses de l’aide sociale au niveau le plus bas possible plutôt que d’as-
surer le meilleur soutien aux personnes concernées et à leurs familles. Il leur importerait donc de pouvoir 
disposer d’un accès généralisé à des services de conseil juridique et de médiation gratuits et indépendants. 
Ceux-ci sont aujourd’hui peu répandus (il existe par exemple un service, l’Unabhängige Fachstelle für 
Sozialhilferecht UFS, actif dans neuf cantons de Suisse alémanique). La CSIAS estime elle aussi que la mise 
en place ou le soutien financier de tels services, ainsi que l’accès gratuit à un conseil juridique pour 
les bénéficiaires de l’aide sociale, serait tout à fait judicieux, notamment comme instrument d’assurance 
qualité (Normes CSIAS A.4.1, commentaires, let. g).

Groupe d’accompagnement Expérience de la pauvreté

 

https://www.sozialhilfeberatung.ch/
https://www.sozialhilfeberatung.ch/
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Évaluation trop modeste du minimum vital pour les ménages familiaux

En ce qui concerne la couverture des besoins vitaux des familles bénéficiant de l’aide sociale, on peut considérer 
que les montants du forfait pour l’entretien sont globalement trop bas. La raison en est que l’échelle d’équiva-
lence CSIAS, utilisée pour déterminer les besoins des ménages composés de plusieurs personnes, est fortement 
dégressive et ne tient pas non plus compte de l’âge des enfants, contrairement, par exemple, aux PC à l’AVS ou à 
l’AI (Höglinger et al. 2024, p. 48–51). Dans ce contexte, en mai 2026, la Conférence des directrices et directeurs 
cantonaux des affaires sociales (CDAS) a décidé d’adapter les normes CSIAS et a recommandé aux cantons de 
les mettre en œuvre au plus tard le 1er janvier 2028. Les normes adaptées prévoient désormais un supplément 
mensuel de 50 francs par enfant en plus du forfait pour l’entretien.

Familles issues de l’asile bénéficiant de l’aide sociale ou de l’aide d’urgence

Dans le domaine de l’asile, le besoin d’assistance financière est élevé durant la période suivant l’arrivée en 
Suisse. Par rapport au forfait pour l’entretien de l’aide sociale régulière – qui s’aligne sur le minimum vital 
social –, les montants de l’aide sociale dans le domaine de l’asile, tels que prévus par la loi suisse sur l’asile, 
sont généralement inférieurs. L’écart exact varie cependant d’un canton à l’autre. Pour une famille avec 
deux enfants, par exemple, le forfait pour l’entretien couvert par l’aide sociale dans le domaine de l’asile est 
inférieur de 14 à 52 % inférieurs à celui de l’aide sociale régulière (CSIAS 2023). On peut supposer que les 
éventuelles prestations en nature supplémentaires ne parviennent pas à atténuer cet écart de manière 
significative.

Parmi les personnes soutenues par l’aide sociale dans le domaine de l’asile, les requérants d’asile ne consti-
tuent qu’une minorité. La majorité d’entre elles bénéficient du statut de protection S (réfugiés ukrainiens) 
ou ont été admises à titre provisoire. L’admission provisoire est souvent accordée pour des raisons de droit 
international ou humanitaire à des personnes déplacées en raison de la guerre ou à la suite de violences 
(guerres civiles). Alors que le statut de requérant d’asile est temporaire (durée de la procédure d’asile), 
l’expérience montre que les personnes admises à titre provisoire restent généralement longtemps en 
Suisse. Malgré leur statut juridique différent, elles se retrouvent alors de facto dans une situation compa-
rable à celle des réfugiés reconnus9. On estime qu’environ trois enfants sur dix qui bénéficient de l’aide 
sociale, ainsi que leurs familles, ne sont pas soutenus par l’aide sociale régulière, mais par l’aide sociale dans 
le domaine de l’asile, dont les montants sont inférieurs au minimum vital social selon les normes CSIAS. 
La plupart d’entre eux le restent à long terme (Höglinger et al. 2024, p. 59–63).

Dans ce contexte, la ville de Zurich verse, par exemple, depuis 2022, en plus des prestations de l’aide 
sociale dans le domaine d’asile fixées par le canton, un forfait pour la participation sociale destiné à couvrir 
les dépenses liées à la mobilité, à la communication, à la formation, aux loisirs et au sport. De plus, pour les 
enfants, les dépenses liées au matériel scolaire sont prises en charge jusqu’à un certain montant lors de 
l’entrée à l’école et à chaque changement de niveau à l’autre (école enfantine, école primaire, degré secon-
daire I, degré secondaire II).

Le droit à l’aide sociale des familles avec enfant(s) faisant l’objet d’une décision d’asile négative ou d’une 
décision de non-entrée en matière entrée en force s’éteint. Ces personnes ne perçoivent qu’une aide 
d’urgence en cas de besoin. Une récente étude (Lannen et al. 2024) et un avis de droit qui l’accompagne 
(Amarelle et Zimmermann 2024) soulignent l’urgente nécessité d’agir dans ce domaine. Elles montrent 
que les enfants et les adolescents souffrent de la situation pénible liée à l’aide d’urgence, ce qui compromet 
gravement leur bien-être et leur développement. Les conditions de vie des enfants bénéficiant de l’aide 
d’urgence ne sont compatibles ni avec la Constitution fédérale suisse ni avec la Convention de l’ONU 
relative aux droits de l’enfant. Non seulement cette situation nuit aux enfants, mais la société a également 
sa part de responsabilité dans les problèmes psychologiques, l’absence de perspectives professionnelles 
et les entraves à l’intégration qui en découlent.

L’étude formule une série de recommandations. Elle propose notamment de limiter la durée des presta-
tions minimales de l’aide d’urgence destinées aux enfants, en prévoyant par exemple une transition vers 
l’aide sociale dans le domaine de l’asile après deux ans. Elle préconise également de mettre à disposition 
des hébergements adaptés aux familles, offrant aux enfants des espaces de repos et d’apprentissage, et 
d’améliorer l’accès à l’école et à la formation professionnelle (Amarelle et Zimmermann 2024, p. 25–27).

9	  Les réfugiés ont droit, en cas de besoin, à l’aide sociale ordinaire et sont donc, à cet égard, traités de la même manière que le reste de la population.
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L’aide sociale ne doit pas se limiter à la couverture des besoins vitaux

Outre la couverture des besoins vitaux, l’aide sociale a pour mission de permettre la participation à la vie 
économique, sociale, culturelle et politique, et de garantir ainsi les conditions d’une existence digne (Normes 
CSIAS, A.2, al. 2). Elle finance donc, par exemple, la participation à des mesures d’intégration sociale et d’inté-
gration professionnelle. Elle finance également des offres d’accueil extrafamilial pour des enfants, et ce, tant 
pour favoriser le développement de l’enfant que pour permettre aux parents d’exercer une activité lucrative.

Les prestations circonstancielles (PCi) versées dans le cadre de l’aide sociale pour répondre aux besoins spéci-
fiques des enfants jouent un rôle central pour promouvoir leur développement et leur participation sociale. 
Concrètement, il s’agit notamment de permettre aux enfants de participer à des camps de vacances et de ski, 
d’avoir accès à un soutien extrascolaire ou de pratiquer une activité de loisirs telle que le sport en club ou 
l’apprentissage d’un instrument de musique.

La protection de l’intérêt supérieur de l’enfant et la promotion de son développement 
constituent des obligations découlant des droits de l’enfant, auxquelles l’aide sociale doit 
se conformer par un recours ciblé aux prestations circonstancielles ainsi que par une aide 
personnelle adéquate.

En ce qui concerne la mise en œuvre des PCi d’encouragement, les normes CSIAS sont formulées de manière 
relativement ouverte et succincte, laissant une grande marge d’appréciation. Leur formulation admet une cer-
taine souplesse au cas par cas, mais elle est aussi à l’origine de pratiques très divergentes, d’une commune à 
l’autre, en matière d’octroi de PCi spécifiques aux enfants : « Alors que les services sociaux plus professionnalisés 
reconnaissent l’importance centrale des PCi d’encouragement pour le bien de l’enfant et octroient des presta-
tions en conséquence, il existe aussi des services sociaux où cette conscience fait défaut et où les PCi d’encoura-
gement spécifiques aux enfants ne sont que rarement accordées. Selon les spécialistes interrogés, la grande 
hétérogénéité dans l’octroi des PCi destinées aux enfants dépasse souvent le cadre de la marge d’appréciation 
et apparaît arbitraire » (Höglinger et al. 2024, p. XIV). Le soutien à apporter au bon développement de l’enfant et 
les mesures prises en vue de préserver son intérêt supérieur dans le cadre de l’aide sociale ne relèvent pas du 
libre pouvoir d’appréciation de l’autorité compétente ; ce sont là des obligations liées aux droits de l’enfant qui 
découlent aussi bien de la Constitution fédérale que de la Convention de l’ONU relative aux droits de l’enfant 
(Höglinger et al. 2024, p. 26–31). Pour la mise en œuvre, il est utile que les services sociaux disposent de règles 
internes bien définies et que les travailleurs sociaux soient dotés des compétences décisionnelles nécessaires 
sur le plan financier.

Les enfants dans l’aide sociale : prestations et recommandations

Présentation exhaustive de la situation matérielle des familles avec enfants qui 
bénéficient de l’aide sociale et des prestations versées, accompagnée de nombreuses 
recommandations : Höglinger et al. (2024) : Die materielle Situation von Kindern und 
Jugendlichen in der Sozialhilfe (avec un résumé en français).

La révision des normes de la CSIAS, approuvée en mai 2026 par la Conférence des directrices et directeurs 
cantonaux des affaires sociales (CDAS), vise principalement à améliorer la situation des enfants et adolescents 
bénéficiaires de l’aide sociale. À cette fin, elle apporte une série de modifications et de précisions destinées à 
favoriser une application uniforme, au niveau cantonal et communal, du versement des prestations destinées 
à répondre aux besoins spécifiques des enfants. L’intérêt supérieur de l’enfant et la promotion de son dévelop-
pement constituent un droit garanti par la Constitution et un objectif majeur de l’aide sociale ; ils se voient 
désormais accorder beaucoup plus d’importance dans les décisions de prise en charge des coûts liés aux 
mesures d’encouragement et aux activités de loisirs. Outre les 50 francs (déjà mentionnés plus haut) versés 
pour chaque enfant en supplément du montant de base, les frais liés aux activités de loisirs des enfants 
doivent désormais être pris en charge à hauteur d’au moins 600 francs par an, sans examen approfondi du 
bien-fondé de la demande (CSIAS 2026).

Les cantons, ainsi que les communes et les services sociaux, disposent également d’une certaine marge de 
manœuvre. En effet, ils peuvent eux aussi préciser dans leurs manuels d’aide sociale et leurs directives 
internes – dans la mesure où ils ne l’ont pas déjà fait – les dispositions relatives aux prestations circonstan-
cielles spécifiques aux enfants.
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Exemple concret : forfait genevois pour les prestations circonstancielles 
destinées aux enfants

Avec la nouvelle loi sur l’aide sociale et l’ordonnance correspondante de 2025, le canton 
de Genève a remplacé diverses prestations spécifiques aux enfants, qui étaient 
jusqu’alors accordées au cas par cas dans le cadre des prestations circonstancielles, par 
une somme forfaitaire mensuelle supplémentaire de 60 francs pour le premier enfant 
et de 40 francs pour chaque enfant suivant. Les familles concernées pourront utiliser 
librement ce forfait pour couvrir les besoins spécifiques de leurs enfants dans les 
domaines des loisirs (sport, musique), des camps de vacances et scolaires ainsi que du 
soutien scolaire. Cette mesure vise à renforcer l’autonomie des familles, à éviter une 
utilisation parfois excessive des prestations circonstancielles, et à soutenir également 
les familles qui, par pudeur, avaient jusqu’à présent renoncé à ces prestations, tout 
en réduisant la charge administrative liée à leur versement (Höglinger et al. 2024, p. 69). 
De plus, le salaire des apprentis, qu’il s’agisse d’enfants ou de jeunes adultes bénéficiant 
de l’aide sociale, n’est pas intégralement pris en compte dans le calcul des revenus : 
un abattement progressif est appliqué afin de rendre le démarrage d’un apprentissage 
plus attractif sur le plan financier.

Attention accrue portée à l’intérêt supérieur de l’enfant dans le cadre de 
l’aide personnelle

L’aide sociale ne se limite pas à l’octroi de prestations financières. Elle fournit également une aide personnelle, 
c’est-à-dire des conseils et un accompagnement individuel visant en priorité à permettre aux bénéficiaires de 
retrouver durablement leur autonomie financière. Toutes les familles se trouvant dans une situation de vie 
difficile qu’elles ne peuvent surmonter seules ont droit à une aide personnelle, qu’elles remplissent ou non les 
conditions requises pour bénéficier de l’aide sociale économique. Dans le cadre de l’accompagnement des 
familles, l’aide personnelle se doit aussi mettre davantage l’accent sur les besoins des enfants en les abordant 
davantage et de manière plus proactive lors des entretiens menés par les travailleurs sociaux (cf. également 
Garcia Delahaye et al. 2024). Selon les professionnels interrogés, les besoins des enfants sont souvent négligés 
et trop peu abordées par les travailleurs sociaux, notamment en raison de contraintes de temps et de la 
charge de dossiers élevée, même si la disposition à les financer existe en principe (Höglinger et al. 2024, p. 18). 
Les expériences rapportées par certaines mères et certains pères touchés par la pauvreté corroborent égale-
ment ces observations. Pour éviter cela, certains services sociaux recourent de manière ciblée à des instru-
ments spécifiques et adaptent leurs processus en conséquence. À titre d’exemple, le système de gestion des 
dossiers comporte parfois des champs de texte consacrés explicitement aux enfants à remplir lors des entre-
tiens périodiques de suivi.

Pour que l’accompagnement soit efficace, il est essentiel que les services sociaux disposent d’un personnel 
suffisamment qualifié et que la charge de travail soit raisonnable. Des études montrent que de telles mesures 
contribuent également à réduire les coûts de l’aide sociale (Eser et al. 2017 ; Höglinger et al. 2021). La CSIAS met 
à la disposition de ses membres l’outil de calcul « Caseload-Converter », qui aide les services sociaux à établir 
leurs besoins en personnel pour une charge de travail adéquate. 

https://skos.ch/fr/themes/developpement-organisationnel/caseload-converter
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Besoins de conseil et de soutien des bénéficiaires de l’aide sociale

Les personnes qui s’inscrivent à l’aide sociale se retrouvent souvent dans le flou. Elles ne savent pas exacte-
ment ce qu’elles peuvent attendre de cette aide ou se sentent dépassées par la procédure de demande. 
Elles indiquent qu’elles auraient souhaité obtenir davantage d’informations et de conseils dans une telle 
situation, notamment sur les offres et les possibilités de soutien des familles en dehors du cadre strict de 
l’aide sociale. Elles estiment que les informations fournies par les services sociaux sont fortement axées sur 
les obligations et les interdictions et très peu sur leurs droits ou les ressources complémentaires. De nom-
breuses personnes concernées apprennent l’existence d’offres précieuses, telles que les épiceries Caritas,  
la CarteCulture ou le dispositif des prestations circonstancielles que par des connaissances ou par hasard.  
Elles envisagent des solutions telles que la mise en place de services de conseil par des pairs ayant 
eux-mêmes connu la pauvreté et dû recourir à l’aide sociale, ou via des points de contact faciles d’accès, 
comme Fribourg pour tous (parfois appelés guichets uniques, voir les exemples concrets présentés à 
la page 65). En outre, les personnes concernées estiment qu’il est important de renforcer les compé-
tences financières des personnes vivant au minimum vital et plaident pour que les bénéficiaires de l’aide 
sociale aient systématiquement accès à des conseils en matière de budget et d’endettement.

Groupe d’accompagnement Expérience de la pauvreté

B.1.2 	 Réductions individuelles des primes

La réduction individuelle des primes (RIP) permet aux personnes de condition économique modeste de payer 
leurs primes d’assurance-maladie obligatoire et d’avoir ainsi accès à des soins médicaux. Les cantons sont libres 
d’organiser cette prestation sous condition de ressources, dans le respect des prescriptions du droit fédéral. 
Il en résulte une grande diversité en ce qui concerne le cercle des bénéficiaires, le montant de la RIP, les procé-
dures d’évaluation du droit aux réductions et les modalités de versement. C’est aussi ce que relève le dernier 
monitoring sur l’efficacité de la réduction des primes (Ecoplan 2022). La RIP est financée conjointement par la 
Confédération et les cantons.

Pour les ménages familiaux en général, la disposition fédérale prévoyant que les primes des mineurs doivent 
être réduites d’au moins 80 % et celles des jeunes adultes en formation d’au moins 50 % dans les familles à 
revenu faible ou moyen est particulièrement importante. Les ménages familiaux de condition économique 
modeste bénéficient en outre d’une réduction supplémentaire de leurs primes dans le cadre de la réduction 
générale des primes d’assurance-maladie.

Étant donné que les primes de l’assurance-maladie obligatoire représentent une charge considérable et crois-
sante dans le budget des ménages, en particulier pour les familles, la réduction des primes joue un rôle impor-
tant dans la lutte contre la pauvreté des familles. Une analyse statistique portant sur le canton de Lucerne 
montre que, pour les couples mariés avec enfants touchées par la pauvreté qui, grâce à des prestations sociales 
sous condition de ressources, dépassent le seuil de pauvreté, la RIP a été déterminante dans 30 % des cas, ce 
qui représente de loin la proportion la plus élevée parmi tous les types de ménages (LUSTAT 2025). Parmi les 
prestations sociales sous condition de ressources, seule l’aide sociale (déterminante dans 56 % des cas pour ce 
type de ménage) joue un rôle encore plus important à cet égard. De telles analyses ne sont pas disponibles à 
l’échelle nationale.

À partir de 2026, les cantons sont tenus de contribuer au financement de la réduction des primes à hauteur 
d’une part minimale des coûts bruts de l’assurance obligatoire des soins (AOS), dont le pourcentage dépend de 
la charge des primes dans chaque canton. En outre, chaque canton doit fixer à moyen terme la part maximale 
que les primes peuvent représenter par rapport au revenu disponible (objectif social). Compte tenu de ces nou-
velles réglementations, certains cantons ont augmenté leurs contributions, tandis que d’autres réexaminent 
leurs procédures de vérification des droits. Une mesure efficace pour réduire le phénomène répandu du 
non-recours aux prestations consisterait à établir les droits de manière automatisée sur la base des données 
fiscales, comme le font déjà certains cantons (Scherer 2025). 
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B.1.3	 Prestations complémentaires pour familles (PC Familles)

Des PC Familles sont versées dans les cantons de Genève, Soleure, Tessin et Vaud. Le canton de Fribourg leur 
a emboîté le pas en 2026. À Bâle-Ville, un projet de loi en ce sens est en cours d’élaboration, tandis que dans 
d’autres cantons, leur introduction fait l’objet de débats politiques. Ces dernières décennies, plusieurs initia-
tives visant à instaurer des PC Familles à l’échelle nationale ont échoué, tout comme une loi-cadre fédérale.

Si les différents modèles mis en place par les cantons présentent parfois des différences considérables, ils pré-
sentent tout de même certaines caractéristiques générales. En principe, les PC Familles constituent l’une des 
prestations sociales sous condition de ressources en amont de l’aide sociale et qui s’adressent spécifiquement 
aux familles touchées par la pauvreté. À l’instar des PC, de l’AVS et de l’AI, elles complètent les revenus trop 
faibles des familles jusqu’au minimum vital. Elles s’adressent principalement aux familles de working poor, 
c’est-à-dire celles dont au moins un des parents exerce une activité rémunérée, mais dont le revenu profes-
sionnel ne suffit pas à couvrir leurs besoins vitaux. Afin de préserver les incitations à l’exercice d’une activité 
professionnelle, les PC Familles sont conditionnées à un certain taux d’occupation ou prennent en compte un 
revenu hypothétique et prévoient des franchises sur le revenu. Le niveau des PC Familles est supérieur à celui 
de l’aide sociale et s’aligne sur les PC à l’AVS/AI. Dans certains cas, les frais de garde, la fréquentation de 
groupes de jeu (pour l’encouragement du langage et l’intégration sociale), ainsi que les dépenses liées à la 
santé sont également prises en charge. Les PC Familles permettent ainsi également d’alléger la charge de 
l’aide sociale, en tant que prestation en aval, dont certaines de ces familles dépendraient autrement.

La CDAS a déjà publié des recommandations détaillées sur la conception des PC Familles cantonales en 2010. 
S’appuyant notamment sur ces recommandations, la CSIAS a développé son propre modèle et conseillé diffé-
rents cantons en la matière (CSIAS 2011a, cf. également CSIAS 2025). Le modèle de la CSIAS privilégie notam-
ment les éléments suivants afin de réduire efficacement la pauvreté des familles et de soulager l’aide sociale, 
tout en laissant une marge d’adaptation aux spécificités cantonales :
•	 L’exercice d’une activité professionnelle comme critère d’éligibilité, cette activité devant être évaluée sur la 

base d’un revenu (minimal) hypothétique10. Par rapport à un revenu minimal ou un taux d’occupation 
minimal fixes, ce modèle présente l’avantage d’éviter les effets de seuil, les conditions d’éligibilité difficiles à 
déterminer11 et le désavantage du travail de care.

•	 Versement aux familles au moins jusqu’à ce que le plus jeune enfant ait atteint l’âge de 16 ans. Les frais liés 
aux enfants continuent ainsi d’être pris en charge même après leur entrée à l’école. En revanche, à l’issue de 
la scolarité obligatoire, la compétence – ou la priorité – revient au système des bourses.

•	 Le montant des besoins vitaux s’aligne sur celui des PC à l’AVS/AI ; pour le calcul adapté aux ménages 
composés de plusieurs personnes, l’échelle d’équivalence proposée est celle de la CSIAS.

•	 Mise en place d’une incitation continue à l’exercice d’une activité professionnelle au moyen d’une franchise 
sur le revenu et d’une prise en compte partielle du revenu professionnel (par ex. 66 % ou 80 % du salaire 
net). Cette mesure permet de préserver l’incitation à travailler à mesure que les revenus de l’activité lucrative 
augmentent et d’éviter les effets de seuil.

Les évaluations réalisées montrent que les PC Familles constituent une piste judicieuse pour lutter contre 
la pauvreté des familles, en particulier lorsqu’elles sont bien intégrées au système global et complétées par 
des mesures d’accompagnement adaptées. Ces prestations allègent la charge qui pèse sur l’aide sociale 
et améliorent la situation financière des familles touchées par la pauvreté, même si l’ampleur exacte de ces 
effets dépend de la conception précise des PC Familles. Enfin, l’amélioration de l’intégration professionnelle 
des familles s’avère difficile et ne connaît pas partout le même succès. Dans ce contexte, des mesures 
d’accompagnement telles que le conseil et le coaching constituent une approche efficace (OFAS 2025d, 
p. 127 s., Pointet et al. 2022, Heusser et al. 2022, p. 18–23).

Les effets des PC Familles se manifestent également par le fait que le taux d’aide sociale chez les enfants a diminué 
par rapport à celui des adultes dans presque tous les cantons où elles sont en vigueur, et que ce rapport est infé-
rieur à la moyenne nationale (CSIAS 2025, p. 7 s.). Dans le canton de Soleure, les critères d’éligibilité des PC Familles 
sont relativement restrictifs, ce qui limite leur effet (seules les familles ayant des enfants de moins de 6 ans y ont 
droit, par ex., et les indemnités journalières versées par l’assurance-chômage ne sont pas prises en compte comme 
revenu de remplacement, ce qui fait que les familles perdent leur droit aux PC Familles en cas de chômage).

10	 Au lieu d’imposer un taux d’occupation ou un revenu professionnel minimal fixe, le calcul de la prestation se fonde simplement sur un montant de revenu 
minimal donné, même si le revenu effectif de la famille est en réalité inférieur.

11	 En effet, le taux d’occupation des personnes exerçant un emploi atypique ou une activité indépendante peut être difficile à déterminer.
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Exemple concret : les PC Familles dans le canton de Vaud

Dans le canton de Vaud, les PC Familles ont été introduites dès 2011 et ont depuis lors 
fait l’objet de plusieurs évaluations et améliorations. Leur financement est assuré par le 
canton et les communes, ainsi que, à parts égales, par les cotisations des employeurs et 
des salariés. Outre les besoins vitaux et les frais de logement, les PC Familles prennent 
également en charge les frais de maladie et, dans une mesure relativement importante, 
les frais de garde d’enfants. Actuellement, environ 6000 familles perçoivent ces presta-
tions. Le droit aux prestations s’applique jusqu’à ce que les enfants atteignent l’âge de 
16 ans, ce qui évite aux familles bénéficiaires ayant des enfants en âge scolaire de 
devoir demander l’aide sociale. Toutefois, dès que le plus jeune enfant atteint l’âge de  
6 ans, ce ne sont plus les besoins de l’ensemble de la famille qui sont pris en charge, 
mais uniquement ceux des enfants (Heusser et al. 2022, p. 18).

Contrairement à certains autres cantons, le canton de Vaud n’impose ni taux d’occupa-
tion minimal ni revenu minimal pour bénéficier des PC Familles, ce qui permet d’aider 
les familles sans revenus ou ne disposant que de revenus modestes. Parallèlement, ce 
modèle crée des incitations à exercer une activité lucrative grâce à la prise en compte 
d’un revenu minimal hypothétique et de franchises sur le revenu de l’activité (prise en 
compte partielle). En complément du soutien financier, les bénéficiaires des PC Familles 
peuvent bénéficier d’un coaching destiné à les aider à améliorer leur situation profes-
sionnelle (« coaching pour familles », voir l’encadré à la p. 36).

Une évaluation des PC Familles portant sur la période 2015–2019 montre que cet outil 
est particulièrement efficace lorsqu’il est associé à d’autres mesures (comme la mise à 
disposition d’offres d’accueil extrafamilial et parascolaire, y compris pour les parents 
occupant des emplois atypiques). Outre le soutien financier, les services d’accompagne-
ment, de coaching et de conseil jouent également un rôle important (Pointet et  
al. 2022).

B.1.4	 Autres prestations cantonales et communales sous condition 
de ressources

Outre les prestations cantonales sous conditions de ressources présentées jusqu’à présent (aide sociale, RIP, PC 
Familles), il existe d’autres prestations sous condition de ressources qui s’adressent spécifiquement aux familles 
ou qui revêtent une importance particulière pour elles (cf. également OFAS 2025d, p. 26–34). 

•	 Avance sur pensions alimentaires (AVPA). Dans tous les cantons, une avance est accordée pour les pen-
sions alimentaires destinées aux enfants lorsque l’un des parents ne s’acquitte pas de son obligation d’entre-
tien ou ne respecte pas les délais impartis et que les ressources financières du parent ayant la garde ne 
dépassent pas un montant défini. Ces avances constituent une source de revenus importante, en particulier 
pour les familles monoparentales.  
La CDAS a élaboré des recommandations détaillées concernant les AVPA (CDAS 2013) ; elle préconise 
notamment, afin d’éviter les effets de seuil, la mise en place d’une avance partielle combinée à une 
franchise sur le revenu.

•	 Aides à la famille. Ces aides sont versées dans certains cantons, soit de manière limitée après la naissance, 
soit à plus long terme pour les familles à faibles revenues. On peut citer les contributions cantonales de 
maternité versées dans les cantons de Zoug et des Grisons, ainsi que l’allocation de ménage destinée aux 
familles à faibles revenus, financée par le Fonds cantonal pour la famille en Valais.

•	 Subsides de formation. Les cantons aident les personnes aux revenus modestes en leur accordant des 
subsides de formation. Ces derniers sont accordés sous forme de bourses ou de prêts remboursables. Ils 
jouent un rôle important dans l’encouragement des perspectives professionnelles des parents, mais aussi 
des opportunités de formation des enfants au degré secondaire II, tant dans la formation professionnelle 
que dans la formation générale.

•	 Aides individuelles au logement Certains cantons proposent des aides individuelles au logement. 
Celles-ci permettent d’aider les ménages à payer leur loyer, le plus souvent des familles avec enfants se 
trouvant dans une situation économique modeste (voir chap. B.6.2).
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Outre les cantons, certaines villes et grandes communes versent d’autres prestations sociales sous condition 
de ressources (notamment des aides individuelles au logement, des subsides de formation et des réductions 
de primes), mais il n’existe pas de vue d’ensemble systématique de ces prestations. Les subventions visant à 
soutenir l’accueil extrafamilial pour enfants, versées par les cantons et les communes, sont abordées au 
chap. B.2.1.

B.1.5	 Allocations familiales

Les allocations familiales visent à compenser une partie des frais d’entretien des enfants supportés par les 
parents. Les enfants mineurs jusqu’à l’âge de 16 ans ont droit à une allocation pour enfant ; les enfants suivant 
une formation postobligatoire peuvent bénéficier d’une allocation de formation jusqu’à l’âge de 25 ans au 
plus tard, la Confédération fixant dans chaque cas les montants minimaux. Certains cantons versent égale-
ment des allocations de naissance et d’adoption. Le montant des allocations familiales varie d’un canton à 
l’autre. Il varie entre 215 et 327 francs par mois pour les allocations pour enfant et entre 268 et 477 francs pour 
les allocations de formation (état au 1er janvier 2026). Les allocations familiales sont principalement financées 
par les cotisations des employeurs et des travailleurs indépendants ; celles destinées aux personnes sans 
activité lucrative sont prises en charge par les cantons. La mise en œuvre est assurée par les caisses de com-
pensation pour allocations familiales.

Bien qu’elles soient initialement liées à l’exercice d’une activité lucrative, les allocations familiales sont désor-
mais également versées aux personnes sans activité lucrative disposant d’un revenu modeste, aux travailleurs 
indépendants ainsi qu’aux mères au chômage percevant une allocation de maternité. Le principe selon lequel 
chaque enfant donne droit à une allocation est donc largement respecté. 

Les allocations familiales contribuent à la prévention de la pauvreté en aidant à couvrir les dépenses liées aux 
enfants. Pour lutter contre la pauvreté, il faut que ces prestations soient également versées aux personnes 
sans activité lucrative disposant d’un revenu modeste. Toutefois, le montant des allocations familiales est trop 
faible pour prévenir efficacement la pauvreté des familles.

B.1.6	 Prestations complémentaires à l’AVS et à l’AI

Les PC sont versées aux bénéficiaires d’une rente AVS ou AI lorsque lesdites rentes et les éventuels autres reve-
nus ne suffisent pas à couvrir leurs besoins vitaux en Suisse. Il s’agit de prestations sociales sous condition de 
ressources, mais elles sont étroitement liées aux deux assurances sociales que sont l’AVS et l’AI et sont, à l’instar 
de ces dernières, réglementées au niveau fédéral. Parmi les bénéficiaires d’une rente AVS, 12,1 % perçoivent 
des PC ; ce chiffre s’élève à 49,2 % chez les bénéficiaires d’une rente AI (OFAS 2024, statistiques des PC). Pour les 
familles touchées par la pauvreté, ce sont surtout les PC à l’AI qui revêtent une importance particulière.

Le calcul des PC tient compte des besoins de l’ensemble du ménage et, dans le cas des familles, de ceux des 
enfants également. Les PC sont nettement plus élevées que l’aide sociale, et cet écart est encore plus marqué 
pour les ménages composés de plusieurs personnes. Par exemple, les montants destinés à la couverture des 
besoins vitaux versés à un couple avec deux enfants dans le cadre des PC à l’AVS/AI dépassent de 65 % ou 
93 % – selon l’âge des enfants – ceux du forfait pour l’entretien dans l’aide sociale. Cette dernière peut toute-
fois octroyer des fonds supplémentaires au titre de prestations circonstancielles (Höglinger et al. 2024, p. 42). 
Les PC permettent ainsi de lutter efficacement contre la pauvreté des familles touchant une rente AVS ou AI.

L’accès aux PC de l’AVS et de l’AI n’est pas aussi facile dans tous les cantons ; l’information et l’accompagnement 
pourraient être améliorés. Une étude récente révèle qu’il serait notamment possible de simplifier les supports 
d’information, de lever les barrières linguistiques et de renforcer les partenariats avec d’autres institutions (par 
ex. Pro Infirmis, Pro Senectute, les agences AVS). La communication devrait gagner en proactivité et le poten-
tiel d’une numérisation accrue devrait être exploité de manière systématique. Il conviendrait également d’exa-
miner la possibilité d’utiliser les données fiscales pour identifier les bénéficiaires potentiels (Adrian et al. 2025).
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Améliorer l’accès aux PC

Comment aider les ayants droit à accéder aux PC ? Que font déjà les cantons dans 
ce sens ? Le rapport de recherche intitulé Zugang zu Ergänzungsleistungen.  
Informations- und Anmeldungspraxis in den Kantonen (Adrian et al. 2025) en donne  
un  aperçu. Des bonnes pratiques et des pistes d’amélioration sont présentées 
dans l’annexe du rapport.

https://forschung.soziale-sicherheit-chss.ch/forschungspublikationen/?lnr=7/25#pubdb
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B.2	 Champ d’action Opportunités des parents sur le marché 
du travail 

Les mesures abordées dans ce champ d’action s’adressent aux parents de familles touchées ou menacées par 
la pauvreté, afin de les aider à obtenir un revenu lucratif qui leur permette de subvenir à leurs besoins vitaux. 
Le succès de ces mesures dépend aussi de défis généraux liés au marché du travail, comme les conditions de 
travail et les possibilités de gain dans les branches à bas salaires ou encore les possibilités des parents de 
conserver leur emploi en cas de problèmes de santé (voir OFAS 2025c, p. 124 s.). La politique familiale et la poli-
tique de l’égalité y jouent elles aussi un rôle. Le présent champ d’action met l’accent sur les mesures particuliè-
rement importantes pour améliorer l’employabilité de parents ayant des enfants à charge (Tableau 2).

Tableau 2 : vue d’ensemble des outils du champ d’action « Opportunités des parents  
sur le marché du travail »

OUTILS

Favoriser la conciliation pour toutes les familles 
•	 Améliorer l’accès à l’accueil extrafamilial et parascolaire des enfants 
•	 Améliorer les conditions pour concilier vie professionnelle et vie privée 

Qualification des parents
•	 Subsides de formation des adultes, couverture des besoins vitaux durant la formation
•	 Règlement et offres de formation pour des parents
•	 Une politique de lutte contre la pauvreté davantage axée sur la formation
•	 Conseils et accompagnement lors des formations 

Les parents touchés ou menacés par la pauvreté qui sont exclus du marché du travail et n’ont guère d’espoir de 
retrouver un poste en raison de problèmes de santé ou d’une longue interruption de leur activité profession-
nelle (aide sociale de longue durée, rente AI) ont besoin d’offres adaptées visant en premier lieu l’intégration 
sociale. Il convient aussi de relever que bien des personnes dans cette situation ont un engagement bénévole, 
et que cette activité n’est souvent que peu valorisée ou reconnue. 

Les potentiels inexploités des personnes touchées par la pauvreté sur le marché du travail

Les parents touchés par la pauvreté doivent en permanence lutter contre le préjugé qui attribue leur situa-
tion financière au fait qu’ils ne travaillent pas, alors que cela ne correspond pas à la vérité : ils font état de 
leur sous-emploi involontaire, de leurs difficultés à concilier garde des enfants et activité lucrative et de leur 
souhait de travailler davantage. Ils mentionnent également des circonstances qui les empêchent d’amélio-
rer durablement leurs opportunités professionnelles, comme des formations qu’ils ne peuvent suivre pour 
des raisons financières ou des initiatives personnelles pour lesquelles elles ne peuvent bénéficier d’un sou-
tien tant qu’elles sont à l’aide sociale. Sans compter que la nécessité de générer un revenu les entraîne dans 
une spirale d’emplois mal rémunérés et de situations financières précaires. 

Groupe d’accompagnement Expérience de la pauvreté

 
B.2.1	 Conciliation entre vie professionnelle et vie familiale pour toutes 
les familles

Quelle que soit la situation sociale ou financière des familles, la possibilité d’exercer une activité lucrative ou 
de suivre une formation dépend des offres d’accueil extrafamilial des enfants en âge préscolaire et scolaire. 
Pour les familles touchées ou menacées par la pauvreté, ces offres sont importantes à deux titres : elles per-
mettent d’une part aux parents de travailler ou de se former et, d’autre part, elles jouent un rôle déterminant 
dans la participation sociale des enfants et dans leurs perspectives de formation (voir champ d’action 3). 
Or, les statistiques montrent que les enfants des familles à faible revenu fréquentent bien moins souvent des 
structures d’accueil extrafamilial que les familles au statut social plus élevé (OFAS 2025b, p. 44 s.).
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Accès à l’accueil extrafamilial et parascolaire des enfants

Le coût constitue le principal obstacle à l’accès aux structures d’accueil telles que les crèches et les familles 
d’accueil de jour. Non seulement la charge financière que représente cet accueil pour les familles varie 
fortement d’un canton et d’une commune à l’autre, mais elle est aussi élevée en comparaison internationale 
(Stern et al. 2021). La future allocation de garde (voir encadré ci-dessous), qui sera versée dans tout le pays aux 
parents exerçant une activité lucrative, indépendamment de leurs revenus, réduira quelque peu cette charge 
financière, mais ne saurait remplacer les tarifs de garde subventionnés et progressifs, qui apportent une aide 
ciblée aux familles de condition économique modeste. 

La future allocation de garde prévue par la LSAcc

En décembre 2025, les Chambres fédérales ont adopté une nouvelle allocation familiale, sous la forme 
d’une allocation de garde. Contre-projet indirect à l’initiative populaire « Pour un accueil extrafamilial des 
enfants qui soit de qualité et abordable pour tous (initiative sur les crèches) », la loi fédérale sur le soutien 
à l’accueil extrafamilial institutionnel pour enfants (LSAcc) institue cette allocation d’un montant allant 
de 100 à 500 francs par mois (en fonction du nombre de jours de garde par semaine) pour les parents 
exerçant une activité lucrative ou suivant une formation. Cette allocation ne sera versée que pour l’accueil 
extrafamilial institutionnel des enfants jusqu’à l’âge de 8 ans (crèches, structures d’accueil parascolaire ou 
organisations de familles d’accueil de jour). Son financement, comme celui des autres allocations familiales, 
est réglé par les cantons. Les dates d’entrée en vigueur de la loi et le début du versement des allocations 
ne sont pas encore connus au moment de la rédaction de ce rapport (état : juillet 2026).

Les obstacles à l’accès à l’accueil extrafamilial et parascolaire des enfants ne sont toutefois pas uniquement 
d’ordre financier. Le fait que l’accès à des tarifs réduits soit subordonné à l’exercice d’une activité professionelle 
ou à un taux d’occupation minimal peut également jouer un rôle. Les parents en situation de pauvreté et en 
recherche d’emploi sont parfois pris dans un cercle vicieux : il leur faut un contrat de travail pour que les frais 
de garde soient subventionnés, mais ils ne pourront commencer à travailler qu’une fois résolu le problème de 
la garde des enfants. À l’inverse, des parents ayant l’expérience de la pauvreté indiquent aussi subir une pres-
sion pesante pour exercer une activité lucrative, même si cela semble peu réaliste compte tenu de la complexi-
té ou de l’intensité de la prise en charge que nécessitent leurs enfants (par ex. en cas de handicap). 

Parmi les autres obstacles à l’accès aux structures d’accueil extrafamilial et parascolaire, il faut mentionner le 
manque d’informations (sur les offres gratuites à l’école, etc.), la complexité des démarches administratives et 
les barrières numériques à l’accès. Les familles qui ont le plus de difficultés à obtenir des informations sont 
celles qui ne maîtrisent aucune des langues nationales, peinent à s’en sortir financièrement et n’ont pas d’inter-
locuteur au service social (Moors et Widmer 2019). 

Pour surmonter les obstacles à l’accès mentionnés, il est utile de mettre en place des centres de conseil et d’ac-
cueil à bas seuil, avec l’implication de pairs, afin de familiariser les parents disposant de faibles ressources finan-
cières avec les offres de formation et d’accueil destinées à leurs enfants. Pour les familles ayant de jeunes 
enfants, les consultations petite enfance (CPE), anciennement centres de puériculture, disponibles gratuite-
ment dans l’ensemble de la Suisse, jouent à cet égard un important rôle de passerelle. Les modèles de mise en 
réseau centrés sur la famille (voir chap. B.4.2), visent à faciliter, de manière proactive, l’accès des familles en 
situation difficile aux offres.

Ces dernières années, l’offre de structures d’accueil extrafamilial pour enfants en âge préscolaire s’est forte-
ment développée, mais elle se caractérise toujours par d’importantes disparités d’un canton à l’autre. Elle reste 
lacunaire surtout dans les zones rurales et pour les parents dont les horaires sont irréguliers et atypiques (tra-
vail en équipes ou en fin de semaine). La question de la couverture des horaires de travail irréguliers explique 
en partie pourquoi les familles à faible revenu recourent moins aux offres telles que les crèches : elles occupent 
souvent des emplois qui nécessiteraient des prestations d’accueil plus souples et plus étendues. En ce qui 
concerne les structures d’accueil pour les enfants en âge scolaire, la situation varie en fonction de la commune 
de scolarisation et est parfois moins étoffé que l’accueil destiné aux enfants d’âge préscolaire. Enfin, c’est 
pendant les vacances scolaires que les lacunes semblent les plus importantes (Stutz et al. 2017, OFAS 2025c, 
p. 150 ss).  
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Mesures visant à faciliter l’accès à l’accueil extrafamilial et parascolaire des enfants

Cantons et communes mettent déjà en œuvre diverses mesures visant à améliorer l’accès des familles à 
faible revenu à l’accueil extrafamilial et parascolaire des enfants (vue d’ensemble et exemples dans Stern et 
al. 2021). Les expériences faites montrent que combiner plusieurs types de mesure se révèle efficace : 
mise à disposition d‘offres d’accueil, tarifs préférentiels pour les parents et garantie de la qualité. 

Création de structures : mettre sur pied une offre de structures d’accueil suffisante et diversifiée (âge 
préscolaire et âge scolaire). 

Garantir l’accès à des places subventionnées : garantir à toutes les familles domiciliées dans la com-
mune (ou le canton) l’accès à des places subventionnées. Les familles doivent pouvoir choisir la forme de 
garde souhaitée (crèches, familles de jour, etc.). Les parents en formation ou en recherche d’emploi 
doivent avoir droit à des places subventionnées au même titre que les personnes exerçant une activité 
lucrative. 

Aménager des tarifs parentaux différenciés : fixer les tarifs en fonction de la capacité économique. 
Prévoir des rabais pour les fratries et des tarifs réduits pour les enfants ayant des besoins particuliers 
(acquisition du langage, intégration sociale ou handicap), le but de la tarification étant toujours de 
diminuer les charges supportées par le ménage. 

Réduire la complexité : fournir des informations claires et compréhensibles sur les offres d’accueil et le 
système de subventionnement. Faciliter l’accès aux structures d’accueil et aux tarifs préférentiels grâce à 
des formulaires simples à remplir et à un système uniforme, mais aussi à une communication adaptée aux 
groupes cibles et, en cas de besoin, à un soutien ciblé.

Exiger et financer la qualité des prestations : subordonner l’octroi de subventions au respect des 
normes de qualité. Les structures d’accueil extrafamilial et parascolaire doivent fournir une prise en charge 
de qualité si l’on veut qu’elles améliorent effectivement les opportunités de formation des enfants. Il faut 
pour cela tant des normes de qualité contraignantes que des ressources financières suffisantes pour 
pouvoir les appliquer. 

Sources et informations complémentaires : Stern et al. (2021), CDAS et CDIP (2022), COFF (2021), 
Alliance Enfance (2025), Moors et Widmer (2019), Ecoplan 2026).

Conditions pour une meilleure conciliation

Au-delà de la mise en place d’offres d’accueil extrafamilial et parascolaire, d’autres facteurs contribuent à 
concilier vie familiale et travail ou formation. On peut citer la réduction des incitations fiscales négatives à 
l’exercice d’une activité lucrative par le deuxième parent (souvent la mère), le congé parental ou encore le 
congé de prise en charge pour s’occuper d’un enfant malade, prévu par la loi. Des conditions de travail plus 
favorables à la famille (horaires de travail flexibles, plannings fiables et horaires par équipe planifiables) sont 
également essentielles, les pouvoirs publics ayant un rôle de modèle à jouer en tant qu’employeur. La disponi-
bilité et l’accessibilité financière d’offres de relève sont particulièrement importantes pour les familles ayant 
des enfants en bas âge, peu insérées socialement et ne pouvant guère compter sur un soutien informel ainsi 
que pour les parents d’enfants en situation de handicap. Cependant, des offres telles que les services de 
relève ou la garde d’enfants à domicile de la CRS sont, en dépit de leurs tarifs dépendant du revenu, générale-
ment inabordables pour les familles touchées ou menacées par la pauvreté. En créant et en subventionnant 
des offres de ce type, les cantons, les villes et les communes peuvent contribuer directement à la conciliation 
de la vie familiale, de la formation et/ou du travail pour les familles concernées (voir encadré Double charge,  
p. 34). Le cadre général posé par la politique familiale et par la politique de l’égalité (congé de maternité et 
de l’autre parent, congé parental, reconnaissance du travail de care) influe lui aussi sur la capacité des parents 
touchés ou menacés par la pauvreté à trouver un équilibre adapté à leurs besoins entre activité lucrative et/ou 
formation et prise en charge des enfants.

B.2.2	 Qualification des parents

La pauvreté menace tout particulièrement les parents sans diplôme ou titulaires d’un diplôme étranger non 
reconnu ou non exploitable ainsi que ceux aux compétences linguistiques insuffisantes. La qualification est la 
condition préalable à un salaire couvrant les besoins vitaux et à une intégration durable sur le marché du 
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travail. Or, les formations initiales et continues occasionnent non seulement des coûts directs (frais de forma-
tion), mais aussi des coûts indirects dus à la perte ou à la diminution du revenu. Ces deux facteurs peuvent 
rendre difficile, voire impossible, l’accès à ces filières pour les personnes disposant de faibles ressources finan-
cières (Mey et al. 2022 ; Rudin et al. 2023). 

Subsides de formation pour les adultes, revenu couvrant les besoins vitaux durant 
la formation

Les subsides de formation ordinaires versés par les cantons ne sont souvent pas à la portée des personnes 
dont les parcours de formation ne sont pas linéaires ou qui ont besoin d’une qualification de nature pratique 
(formation continue à des fins professionnelles), car elles ne satisfont pas aux conditions d’octroi restrictives. 
Des limites d’âge fixes ou un statut de séjour provisoire (admission provisoire) entravent elles aussi l’accès à ces 
aides (Catena et al. 2025). En outre, les parents touchés ou menacés par la pauvreté ayant des obligations de 
prise en charge d’enfants doivent également veiller à disposer, pendant leur formation, d’un revenu leur per-
mettant de couvrir les besoins vitaux de la famille. Ce fait est pris en compte par les lois cantonales régissant 
les bourses, mais à des degrés très variables. Afin de remédier à ces problèmes d’accès, les cantons peuvent 
adopter une réglementation tenant compte des besoins, et les villes et les communes, octroyer des bourses 
complétant les aides cantonales. Pour lutter contre la pauvreté des familles, il est particulièrement important 
d’adapter les limites d’âge et de prévoir des aides adaptées aux besoins des personnes en formation ayant des 
enfants à charge. Si l’on veut garantir une sécurité financière aux familles pendant toute la durée de la forma-
tion, il faut par ailleurs bien coordonner et harmoniser les bourses, l’aide sociale et les éventuelles autres pres-
tations cantonales sous condition de ressources (COFF 2025).

Exemple de bonnes pratiques : bourses du marché du travail 

Depuis 2023, la ville de Zurich octroie des bourses du marché du travail qui complètent 
les bourses d’études classiques et qui financent des formations menant à des diplômes 
reconnus au niveau fédéral ou cantonal. Ces bourses du marché du travail couvrent les 
frais des cours de langue ou des formations continues, des reclassements profession-
nels et des programmes de réinsertion axés sur le marché du travail permettant d’ac-
quérir des compétences de base. Elles comblent ainsi une lacune des bourses d’études 
cantonales, qui sont réservées aux formations formelles. La ville de Zurich prend en 
charge, outre les frais de formation, les frais de garde des enfants en soirée ou en fin de 
semaine, lorsque la famille ou des tiers ne peuvent pas s’en charger. Elle verse aussi un 
revenu de substitution visant à couvrir les besoins vitaux lorsque les boursiers doivent 
réduire leur taux d’occupation pour suivre la formation (ville de Zurich).

Le canton de Zoug a mis en place en 2025 un instrument semblable à la faveur de la 
révision de sa loi sur les bourses. Son modèle de bourses du marché de travail s’inspire 
de celui de Zurich (canton de Zoug).

Réglementation et offres de formation pour des parents

Pour être accessibles aux parents, les formations doivent prévoir des horaires, des lieux et des charges horaires 
compatibles avec des responsabilités familiales. Pour y parvenir, une collaboration entre divers acteurs est 
necessaire : organisations du monde du travail, entreprises, prestataires de formation, mais aussi pouvoirs 
publics (Confédération, cantons et communes) et partenaires CII (OFAS 2025b, p. 104, Mey et al. 2022). Les pro-
grammes internes à l’entreprise visant à promouvoir l’acquisition des compétences de base au travail en sont 
un bon exemple (à l’instar de l’initiative « Simplement mieux… au travail ! »). Il est important de proposer des 
cours pouvant être suivis à différents moments de la journée ou sous forme de modules, ainsi que des filières 
de formation adaptées, comme des formations à temps partiel sans allongement de leur durée (COFF 2025). 
Ces modèles, encore peu répandus, se heurtent de plus à certains obstacles d’ordre pratique, car ils requièrent 
une modification du cursus de formation et l’autorisation (au cas par cas) des offices cantonaux de la forma-
tion professionnelle (CSFP 2024).

https://www.stadt-zuerich.ch/de/bildung/berufsberatung-laufbahnberatung/stipendien/arbeitsmarktstipendien.html
https://zg.ch/de/bildung/bslb/ausbildungsbeitraege/ams
https://www.simplement-mieux.ch/entreprises
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Multiples charges : formation et parentalité

Pour les parents en situation financière précaire qui souhaitent obtenir un diplôme professionnel ou amé-
liorer leurs qualifications, la recherche d’une place de formation et d’un soutien financier pour la période de 
formation demande déjà beaucoup d’énergie. Ensuite, pendant la formation, le danger d’épuisement 
professionnel serait particulièrement élevé en raison des multiples charges (garde des enfants, études, 
pression financière, travail dans certains cas, voir Mey et al. 2022). Des cursus adaptés (comme la possibilité 
de suivre un apprentissage à temps partiel sans pour autant en prolonger la durée) ne sont pas la seule 
condition pour que les parents puissent achever une formation, initiale ou autre. Afin d’éviter tout surme-
nage, il faut aussi qu’ils puissent compter sur un soutien pour la vie de tous les jours (garde des enfants 
malades, aide pour le ménage et tâches familiales, afin de disposer de suffisamment de temps pour prépa-
rer et revoir leurs cours). Ce soutien est indispensable en particulier pour les parents qui ne disposent pas 
d’un réseau social. 

Groupe d’accompagnement Expérience de la pauvreté

Exemple de bonnes pratiques : projet pilote « Apprentissage à temps partiel » 

Depuis 2021, le canton de Soleure offre aux personnes élevant seules leurs enfants la 
possibilité de faire un apprentissage d’employée de commerce à temps partiel sanc-
tionné par une attestation de formation professionnelle (AFP). Lancée sous forme de 
projet pilote pour combattre le risque de pauvreté élevé de ces personnes n’ayant pas 
achevé de formation professionnelle initiale, cette filière fait désormais partie de l’offre 
régulière. Le programme et la durée de l’apprentissage à temps partiel sont identiques 
à ceux de l’apprentissage à plein temps, mais les personnes en formation ne travaillent 
en entreprise que deux jours au lieu de trois (Probst 2025).

Le canton de Berne a lancé un projet pilote semblable en 2023 : l’école professionnelle 
gibb de Berne propose des apprentissages à temps partiel dans toutes les professions 
permettant d’obtenir une AFP aux personnes qui, en raison de leur situation (garde des 
enfants, maladie, etc.), ne peuvent suivre un apprentissage à plein temps. Le taux d’oc-
cupation entre travail et formation est réduit à 60 ou 70 %, mais la durée de la forma-
tion passe de deux à trois ans (Marti 2024).

Une politique de lutte contre la pauvreté davantage axée sur la formation

Des outils et des programmes visant à promouvoir les compétences de base et la qualification professionnelle 
des adultes en général sont déjà mis en œuvre dans de nombreux cantons et communes (voir tableau dans 
OFAS 2025b, p. 77, recommandations dans Schwab Cammarano et Stern 2023). À cet égard, il convient aussi de 
mentionner les réglementations concernant les certifications professionnelles pour adultes et en particulier la 
prise en compte de l’expérience professionnelle (art. 31–32 de l’ordonnance sur la formation professionnelle 
[OFPr]).

Dans leur politique de lutte contre la pauvreté, certains cantons et communes appliquent une démarche 
centrée sur la formation qui établit des liens entre les différents domaines politiques (en particulier la forma-
tion et l’action sociale) et assure leur coordination (voir encadré ci-dessous). C’est aussi l’approche adoptée 
pour l’offensive de formation continue pour les bénéficiaires de l’aide sociale de la CSIAS et de la Fédération 
suisse pour la formation continue (FSEA). Selon les personnes concernées, il est également important que le 
soutien ne se limite pas à la formation professionnelle initiale, mais s’étende à des filières de formation menant 
à des niveaux de qualification supérieurs (maturité professionnelle et formation professionnelle supérieure) 
qui, à long terme, offrent de meilleures perspectives sur le marché de l’emploi.

https://skos.ch/fr/themes/formation/offensive-de-formation-continue


35

Exemples de bonnes pratiques pour une politique de lutte contre la pauvreté 
axée sur la formation 

C’est à la Conférence suisse des institutions d’aide sociale qui a formulé le principe 
« Bourses d’études plutôt qu’aide sociale » (CSIAS 2011b). Avec ce changement de 
paradigme, les bourses doivent couvrir le minimum vital, afin que les personnes en for-
mation ne dépendent pas de l’aide sociale. Certains cantons appliquent de manière 
conséquent ce principe, comme le canton de Vaud avec ses programmes FORJAD (pour 
les jeunes adultes jusqu’à 25 ans) et FORMAD (pour les adultes âgés de 26 à 40 ans). 
Pour une politique de lutte contre la pauvreté coordonnée et centrée sur la formation, il 
est recommandé d’intensifier la collaboration entre les systèmes de l’aide sociale et des 
bourses, de relever les limites d’âge pour l’octroi de bourses et de promouvoir active-
ment des programmes de formation initiale, de formation continue et de reclassement 
dans les structures des ORP, de l’AI et des services sociaux (CSIAS et FSEA 2018, 
CSIAS 2022).

Plusieurs villes, notamment Berne, Zurich et Winterthour, ont élaboré des stratégies 
visant l’insertion professionnelle de personnes peu qualifiées12. À Winterthour, la stra-
tégie de formation pour personnes peu qualifiées met en réseau les différents acteurs 
impliqués et pose les bases pour la mise en place d’offres adaptées. Elle contient en 
outre des mesures concrètes pour atteindre les groupes cibles et les soutenir dans leurs 
projets de formation continue, non seulement financièrement, mais aussi par des offres 
d’accompagnement. 

Les villes, communes ou régions qui élaborent une telle stratégie peuvent y intégrer de 
manière ciblée des mesures et des offres adaptées aux besoins spécifiques des parents 
de jeunes enfants. Les parents éprouvant des difficultés particulières pour s’insérer 
sur le marché du travail (personnes sans formation reconnue du degré secondaire II, 
parents issues de la migration) peuvent, le cas échéant, avoir besoin de programmes 
combinant formation et insertion professionnelle. Des offres facilement accessibles, des 
horaires de travail flexibles, l’accueil extrafamilial des enfants et la couverture des 
besoins vitaux pendant la formation jouent en l’occurrence un rôle essentiel (Catena et 
al. 2025). 

 
Orientation et accompagnement lors de projets de formation

Les offres d’orientation professionnelle et de carrière ainsi que les programmes de formation et d’insertion 
professionnelle proposés par l’aide sociale, les offices AI ou les ORP ne sont pas conçus spécialement pour les 
parents ayant des obligations de prise en charge. Or, en raison des difficultés particulières qu’elles rencontrent 
et de leurs charges multiples, les familles touchées ou menacées par la pauvreté dépendent souvent d’une 
bonne collaboration interinstitutionnelle (CII) entre les domaines de l’aide sociale, de l’intégration et de la for-
mation (OFAS 2025c, p. 146 et suiv.). Mais il est tout aussi important de proposer des offres d’accompagnement 
et de conseil adaptées, le cas échéant sur le long terme, afin de soutenir les parents entamant ou reprenant 
une formation ou une activité lucrative et devant faire face à de multiples difficultés dans leur vie quotidienne 
(Mey et al. 2022). De nombreux cantons disposent d’offres de coaching et de mentorat pour accompagner les 
adolescents et les jeunes adultes durant la phase de transition vers une formation professionnelle (chap. B.3.3). 
Les offres destinées aux familles ou aux personnes élevant seules leurs enfants semblent en revanche encore 
peu répandues. 

12	 Cette liste n’est pas exhaustive. Berne : Strategie zur Förderung der beruflichen und sozialen Integration der Stadt Bern (présentée en 2022, prolongée en 
2025), Zurich : Bildungsstrategie für Geringqualifizierte, 2019. 

https://www.bern.ch/politik-und-verwaltung/stadtverwaltung/bss/sozialamt/kompetenzzentrum-arbeit/ueber-uns/downloads-ueber-uns/strategie-zur-forderung-der-beruflichen.pdf
https://www.stadt-zuerich.ch/misc/de/mitteilungsarchiv/medienmitteilungen/2019/10/191028.html
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Atteindre les groupes cibles

Des recommandations sur la façon de garantir et d’améliorer l’accès à l’information, 
au conseil et à l’accompagnement en matière de formation pour les adultes touchés 
ou menacés par la pauvreté figurent dans l’étude Mey et al. (2022) : Förderung der 
Qualifizierung Erwachsener: armutsgefährdete und -betroffene Personen in ihren 
Lebenswelten erreichen (avec un résumé en français). 

Exemples de bonnes pratiques pour l’accompagnement des parents et des 
personnes élevant seules leurs enfants 

Le programme Coaching pour familles (CoFa) du canton de Vaud est destiné aux 
familles de travailleurs pauvres (working poor) avec des enfants de moins de 16 ans qui 
perçoivent l’aide sociale ou des prestations complémentaires pour familles. Ces familles 
bénéficient pendant un an d’un coaching individuel professionnel axé sur l’emploi 
visant à identifier et à mettre en œuvre des possibilités d’améliorer la situation profes-
sionnelle (par ex. négociation de meilleures conditions de travail, valorisation de 
l’expérience professionnelle, cours de langue, aide pour trouver une solution d’accueil 
extrafamilial des enfants, etc.). Les évaluations attestent l’efficacité de cet instrument : 
une grande partie des familles participantes réussissent à augmenter leur revenu 
d’activité lucrative (Stutz et al. 2017, p. 80).

Il existe aussi des prestations conçues spécialement pour les jeunes mères sans forma-
tion achevée. Ces offres combinent des cours, un coaching et un accompagnement 
individuels pour la recherche d’une place d’apprentissage (et parfois aussi durant l’ap-
prentissage), afin de favoriser tant l’accès à la formation et l’entrée dans la vie active 
que la conciliation entre formation ou travail et obligations familiales. En Suisse 
romande, elles sont proposées par exemple par l’Association JeunesParents et en Suisse 
alémanique, par les programmes AMIE Zurich et MiA Innerschweiz. La ville de Berne est 
dotée d’un service dédié aux questions de conciliation dans le cadre de l’insertion 
professionnelle (Fachstelle für Vereinbarkeitsfragen in der Arbeitsintegration), qui gère 
l’offre « Jeunes mères » (2017–2022), alors qu’à Bâle, le développement des structures 
d’accueil extrafamilial a fortement réduit la demande pour le programme AMIE. 

https://www.vd.ch/aides-financieres-et-soutien-social/appuis-concrets-aux-beneficiares-du-revenu-dinsertion/beneficiaires-du-revenu-dinsertion-se-preparer-pour-le-marche-du-travail/programme-coaching-pour-familles-cofa
https://www.jeunesparents.ch/prestations
https://www.sah-zh.ch/angebot/amie-zuerich/
https://www.mia-innerschweiz.ch/
https://www.bern.ch/politik-und-verwaltung/stadtverwaltung/bss/sozialamt/kompetenzzentrum-arbeit/angebote/angebote-fuer-jugendliche-und-junge-erwachsene/fachstelle-fuer-vereinbarkeitsfragen
https://www.amie-basel.ch/
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B.3	 Champ d’action Opportunités de formation des enfants et 
encouragement précoce

La formation et la pauvreté sont des facteurs qui s’influencent mutuellement (OFAS 2025b, p. 19). L’absence de 
certains diplômes ou de certaines compétences de base complique l’intégration professionnelle et augmente 
ainsi le risque de vivre à la limite, voire en dessous du seuil de pauvreté. Inversement, la pauvreté peut avoir 
des répercussions négatives sur les opportunités de formation, ce qui favorise sa transmission d’une généra-
tion à l’autre. La formation joue donc un rôle clé dans la prévention et la lutte contre la pauvreté des familles.

Ce chapitre offre un aperçu des mesures prises, d’une part, pour réduire les désavantages que les jeunes 
peuvent subir dans ce domaine en raison de leur origine sociale et, d’autre part, pour améliorer leurs perspec-
tives d’insertion professionnelle (Tableau 3). Sur le modèle du monitoring national de la pauvreté (OFAS 2025b, 
p. 77), ces mesures sont ici classées en fonction des phases de vie qu’elles concernent (petite enfance, enfance 
ou jeunesse) ainsi que des niveaux de formation et des transitions qui y sont associés. Pour améliorer durable-
ment les opportunités de formation des enfants issus de familles menacées ou touchées par la pauvreté, il est 
toutefois indispensable de garantir la collaboration entre les acteurs de tous les niveaux de formation, en 
particulier lors des transitions d’un niveau à un autre.

Tableau 3 : vue d’ensemble des outils du champ d’action « Opportunités de formation des enfants 
et encouragement précoce »

OUTIL

Petite enfance / Accueil et éducation de la petite enfance
•	 Offres de qualité en matière d’accueil et d’éducation de la petite enfance
•	 Formation et conseil faciles d’accès pour les parents
•	 Programmes de visites à domicile pour les familles
•	 Encouragement précoce du langage
•	 Lieux de rencontre pour les familles
•	 Mesures lors de la transition vers l’école obligatoire

Enfance / Scolarité obligatoire
•	 Mesures universelles et inclusives dans les écoles
•	 Soutien et activités extrascolaires
•	 Formation et conseil faciles d’accès pour les parents

Adolescence et début de l’âge adulte / Formation et entrée dans la vie professionnelle
•	 Orientation professionnelle, universitaire et de carrière 
•	 Solutions intermédiaires, par ex. offres transitoires et semestre de motivation
•	 Case management Formation professionnelle et autres offres de conseil et d’accompagnement 
•	 Subsides de formation (bourses d’études)

Formation et pauvreté

Analyse complète de la situation en matière de formation et de pauvreté en Suisse, vue 
d’ensemble des offres disponibles et synthèse des défis structurels : OFAS (2025b). 
Cahier thématique Formation et pauvreté en Suisse. Monitoring de la pauvreté en Suisse, 
rapport 2025.

B.3.1	 Petite enfance / Accueil et éducation de la petite enfance

C’est dans la petite enfance que sont posées les bases du développement ultérieur. Les mesures prises durant 
cette phase de vie recèlent donc un grand potentiel pour renforcer les opportunités de formation, la santé et 
la participation sociale des enfants de familles menacées ou touchées par la pauvreté (à ce sujet, voir aussi 
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chap. A.2). Les mesures décrites ci-après favorisent le développement des enfants en bas âge de diverses 
manières ; toutes visent à améliorer les conditions de départ des enfants issus de familles socialement 
défavorisées. Deux éléments sont essentiels pour atteindre cet objectif : d’une part, la mise en réseau interdisci-
plinaire des institutions et des spécialistes des domaines de la santé, de la formation, de l’intégration et du social, 
et d’autre part, une approche axée sur les ressources et non stigmatisante à l’égard des familles concernées. 

Bien souvent, les familles qui profiteraient le plus des offres d’accueil et d’éducation de la petite enfance sont 
précisément celles qui n’y ont pas recours. Les raisons de ce phénomène sont multiples : manque d’informa-
tion, barrières linguistiques, financières ou administratives, sentiment général d’être dépassé, etc. Il est donc 
primordial d’agir de manière proactive pour aider les familles financièrement ou socialement marginalisées à 
accéder à ces offres. Les structures ordinaires du domaine de la santé, avec lesquelles les parents sont en 
contact dès la grossesse, jouent un rôle central à cet égard (voir chap. B.2.1 et B.4.1). C’est aussi là qu’intervient 
l’approche de la mise en réseau centrée sur la famille, qui mise sur la détection précoce systématique des 
familles en difficulté pour réduire les obstacles dans l’accès aux offres (pour plus d’informations sur cette 
approche, voir chap. B.4.2). 

Offres de qualité 

De nombreuses études montrent que la fréquentation d’une offre d’accueil extrafamilial de qualité durant la 
petite enfance (crèche, groupe de jeu, famille de jour) a un impact positif sur le développement des capacités 
cognitives, linguistiques et motrices. Les enfants issus de familles socialement défavorisées en profitent tout 
particulièrement (Grob et al. 2019 ; Vogt et al. 2022 ; Walter-Laager et Meier Magistretti 2016). Les critères de sub-
ventionnement des structures d’éducation et d’accueil extrafamilial devraient donc tenir compte non seule-
ment de l’activité professionnelle des parents, mais aussi des perspectives de formation des enfants (critères 
sociaux, linguistiques ou liés à la santé). En raison de divers obstacles (manque de connaissances, complexité 
des démarches administratives), de nombreuses familles défavorisées ont cependant besoin d’aide pour accé-
der à ces offres. Pour que l’accueil extrafamilial des enfants en bas âge puisse déployer pleinement ses effets 
positifs, il est par ailleurs crucial que les structures d’accueil veillent à garantir et à développer la qualité de leur 
offre (Stern, Schwab Cammarano et al. 2018 ; Alliance Enfance 2025). Or, les familles touchées par la pauvreté 
n’ont souvent pas conscience de cet aspect et recourent davantage à des solutions de garde informelles telles 
que des familles de jour qui, pour certaines, offrent un cadre peu propice au développement, ne sont guère 
intégrées socialement et ne parlent aucune langue nationale (Moors et Widmer 2019).

Formation et conseil faciles d’accès pour les parents

Les offres de formation et de conseil aux parents permettent à ces derniers de renforcer leurs compétences 
éducatives et de mieux comprendre le développement et les besoins de leurs enfants. Ces offres, qui peuvent 
prendre diverses formes (entretiens de conseil, cours, ateliers ou informations écrites), aident les parents à 
développer leurs ressources et les orientent vers des offres d’encouragement et d’accompagnement adé-
quates pour leur enfant. Divers cantons et communes gèrent ou financent des services de conseil parental, qui 
sont axés sur la promotion de la santé, la prévention et la détection précoce et qui suivent les parents de la 
naissance de l’enfant jusqu’à son entrée à l’école enfantine en leur proposant des entretiens de conseil, des 
visites à domicile et d’autres offres (par ex. cours de formation pour parents). Ces services sont gratuits pour 
tous les parents.

Il est essentiel que ces offres soient adaptées à leur public cible et que leur accès soit garanti à toutes les 
familles. Une autre stratégie efficace pour atteindre les familles socialement défavorisées ou issues de l’immi-
gration consiste à faire appel à des interprètes interculturels ou à des personnes-clés qui puissent établir une 
relation de confiance avec elles (Stern, Schwab Cammarano et al. 2018, p. 13). Il s’agit aussi d’assurer la visibilité 
et l’accessibilité des offres, par exemple via des centres familiaux ou des lieux de rencontre pour parents.

Programmes de visites à domicile

Les programmes de visites à domicile sont des mesures d’intervention destinées aux familles qui cumulent 
plusieurs types de problèmes psychosociaux et ne peuvent pas être atteintes par les canaux ordinaires ou ont 
besoin d’un suivi plus rapproché. Dans un environnement qui leur est familier, les familles bénéficient de 
conseils personnalisés et adaptés à leurs besoins spécifiques. Ces programmes ont pour but d’identifier et de 
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traiter suffisamment tôt les retards ou les problèmes dans le développement des enfants. Parmi les pro-
grammes de visites à domicile ayant fait leurs preuves, on peut citer l’offre « petits:pas » de l’association a:pri-
mo ou le programme « Parents as Teachers (PAT) » (OFAS 2025b, p. 79). Dans certains cantons, les services de 
conseil parental proposent eux aussi des visites à domicile. Ces offres constituent également des outils essen-
tiels dans le champ d’action « Santé » (voir chap. B.3).

Programmes de visites à domicile pour les enfants en bas âge : exemples concrets

Mis en œuvre dans huit cantons, le programme Parents as Teachers (PAT) est un pro-
gramme de soutien spécialisé destiné aux familles en situation particulièrement diffi-
cile. Des accompagnants formés se rendent au domicile des familles participantes pour 
les soutenir, de la naissance de l’enfant jusqu’à ses 3 ans. Une évaluation informelle ainsi 
qu’un suivi continu du développement de l’enfant permettent d’identifier très tôt ses 
forces, mais aussi ses éventuels retards de développement. Le programme propose 
également des activités de groupe facilitant les échanges avec d’autres familles, et 
oriente les parents vers diverses offres destinées aux familles dans les environs. L’un des 
principaux objectifs de PAT est d’aider les parents à identifier rapidement d’éventuels 
problèmes et à mettre en place un réseau social stable. À l’issue du programme, une 
solution de raccordement est recherchée, par exemple une place dans un groupe de 
jeu, afin d’assurer la continuité de l’encouragement et de faciliter l’intégration dans 
d’autres offres de soutien (OFAS 2025b, p. 79). Le programme est actuellement évalué 
dans le cadre d’une étude longitudinale ; les premiers résultats indiquent des effets 
positifs (Neuhauser et al. 2025).

Développé aux Pays-Bas, le programme de jeu et d’apprentissage « Opstapje » a été 
adapté au contexte helvétique par l’association a:primo. Sous le nom de petits:pas (en 
Suisse allemande : schritt:weise), il est proposé dans de nombreuses villes et com-
munes. petits:pas est un programme préventif d’encouragement destiné aux familles 
socialement isolées et vulnérables. Il vise principalement à stimuler le développement 
de l’enfant tout en renforçant les compétences éducatives des parents. Le programme 
est axé sur l’utilisation et le développement des compétences et des ressources exis-
tantes, ainsi que sur le renforcement de la responsabilité individuelle des familles. Un 
autre objectif important consiste à faciliter l’accès des enfants et de leurs parents aux 
offres existantes (services de conseil, groupes de jeu, crèches, centres familiaux). D’une 
durée de 18 mois, le programme débute lorsque l’enfant a environ 1, 2 ou 3 ans. Il com-
bine des visites à domicile une ou deux fois par semaine avec des rencontres de groupe 
toutes les deux semaines. Les intervenants sont généralement des non-professionnels 
formés, issus d’un milieu culturel semblable à celui de la famille. Cette approche permet 
d’atteindre plus facilement les familles ciblées et d’établir avec elles une relation de 
confiance (a:primo 2026a ; Diez Grieser et Simoni 2012, p. 5). 

Encouragement précoce du langage

Les compétences linguistiques sont essentielles au développement d’autres aptitudes et jouent un rôle déter-
minant dans le parcours de formation de l’enfant. Si l’on veut aider les enfants allophones à apprendre la 
langue locale dès le plus jeune âge, il est primordial d’encourager cette acquisition partout où elle peut se 
faire : au sein de la famille, à la crèche, avec la famille de jour ou dans les groupes de jeu. Des résultats de 
recherche montrent que la fréquentation d’une offre d’éducation précoce, comme une crèche, un groupe 
parents-enfants ou un groupe de jeu, a un impact positif sur les compétences dans la langue de scolarisation. 
De plus, la stimulation du langage, lorsqu’elle est intégrée à la vie quotidienne, est plus efficace qu’un soutien 
dispensé dans le cadre de groupes et de programmes séparés (Vogt et al. 2022). Enfin, une évaluation systé-
matique des compétences linguistiques avant l’entrée à l’école enfantine facilite la mise en place d’un soutien 
adapté à chaque enfant (Stern, Schwab Cammarano et al. 2018, p. 15). 

https://www.a-primo.ch/fr/offres/petits-pas/qu-est-ce-que-petits-pas
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Lieux de rencontre pour les familles

Cette mesure comprend des offres telles que les centres familiaux ou de quartier, les places de jeux, les cours 
de gymnastique ou de chant pour parents et enfants, les groupes de jeu pour tout-petits et les bibliothèques. 
Ces lieux permettent aux enfants de vivre diverses expériences physiques et sociales, et offrent aux parents la 
possibilité de nouer des contacts et d’échanger. Le fait d’entretenir de bonnes relations sociales a un effet pro-
tecteur important sur les enfants touchés par la pauvreté (Simoni et al. 2022). De plus, ces lieux de rencontre 
constituent un cadre idéal pour proposer des offres de conseil et d’encouragement facilement accessibles aux 
familles socialement défavorisées (Stern et al. 2019). Il est important que ces offres soient conçues en tenant 
compte des réalités de la pauvreté (voir encadré en p. 54).

Mesures lors de la transition vers l’école obligatoire

Une entrée réussie à l’école enfantine permet de stimuler le développement de l’enfant de manière adaptée à 
son âge, ce qui influe positivement sur son parcours de formation ultérieur (Ganz et al. 2022, p. 7). Pour faciliter 
ce processus, il est utile de mettre en place des mesures qui sensibilisent les parents à cette transition impor-
tante et les aident à la gérer au mieux. Un exemple de mesure évaluée et mise en œuvre dans de nombreuses 
communes est le programme « ping:pong » de l’association a:primo, qui propose huit rencontres de groupe 
animées. Ces rencontres s’adressent, d’une part, aux parents dont l’enfant fréquente une structure préscolaire 
et commencera l’école l’année suivante et, d’autre part, à ceux dont l’enfant vient d’entrer à l’école enfantine 
(a:primo 2026b ; Schletti et al. 2021). Un set d’animation intitulé Fit für den Kindergarten (disponible en allemand 
uniquement) a également été conçu pour les tables rondes Femmes-Tische, qui existent dans de nombreux 
cantons et communes (Femmes-Tische 2026).

Outils pratiques dans le domaine de la petite enfance : offres efficaces et 
recommandations à l’intention des communes

Comment concevoir des offres efficaces dans le domaine de l’encouragement précoce, 
en particulier pour les familles socialement défavorisées ? Un guide publié par l’OFAS 
dans le cadre du Programme national contre la pauvreté recense des critères de bonnes 
pratiques fondés sur des données empiriques et fournit une liste de contrôle pour faci-
liter l’évaluation des offres : Meier Magistretti et Walter-Laager (2016). Critères de bonnes 
pratiques pour l’encouragement précoce.

Que peuvent faire les petites et moyennes communes pour renforcer de manière ciblée 
l’encouragement précoce des enfants d’âge préscolaire ? Un autre guide de l’OFAS 
publié dans le cadre du Programme national contre la pauvreté fournit des recomman-
dations et des outils pratiques pour l’élaboration de stratégies communales : Stern, 
Schwab Cammarano et al. (2018). Encouragement précoce – Guide à l’intention des petites 
et moyennes communes. 

Que peuvent faire les communes pour faciliter l’entrée à l’école enfantine ? Un guide 
de la Haute école pédagogique de Zurich propose des pistes : Ganz et al. (2022). Organi-
satorischer Leitfaden für Gemeinden zum Übergang vom Frühbereich in den Kindergarten 
(en allemand uniquement).

B.3.2	 Enfance / Scolarité obligatoire

Le parcours de formation des enfants qui grandissent dans un foyer touché par la pauvreté est souvent freiné 
par des facteurs tels que le manque d’aide pour les devoirs, les problèmes psychiques et physiques affectant 
la réussite scolaire, l’impossibilité de participer à des activités de loisirs ou encore l’écart entre les stimulations 
éducatives reçues au sein de la famille et les exigences de l’école (Stern, von Dach et al. 2018, p. 14 s.). 
Les mesures mises en place pendant l’enfance visent à favoriser la réussite de la scolarité obligatoire, à faciliter 
l’intégration sociale grâce à un accompagnement (extra)scolaire ainsi qu’à renforcer la collaboration avec les 
parents. L’école a un rôle important à jouer dans la prévention de la pauvreté et l’amélioration de l’égalité des 
chances pour les enfants et les jeunes issus de familles défavorisées (voir encadré). Cela implique toutefois 
que les acteurs du milieu scolaire endossent consciemment cette responsabilité et se mobilisent activement. 

https://www.a-primo.ch/fr/offres/ping-pong/qu-est-ce-que-ping-pong
https://www.femmestische.ch/fr/sets-danimation-3.html
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Mesures universelles et inclusives dans les structures ordinaires

Pour que les opportunités de formation des enfants touchés par la pauvreté puissent s’améliorer, les écoles 
doivent disposer de ressources humaines et financières suffisantes pour proposer, en complément du 
programme ordinaire, un soutien individuel aux enfants qui rencontrent des difficultés scolaires. Ce soutien 
va de l’encouragement sélectif des compétences linguistiques (par ex. enseignement du français comme 
langue seconde) aux mesures de pédagogie spécialisée (par ex. orthophonie), en passant par les offres d’aide 
aux devoirs ou de travail social en milieu scolaire. Dans de nombreuses écoles, ces services de soutien sont 
cependant surchargés, notamment en raison du manque de personnel qualifié. Pour garantir une approche 
intégrative, les écoles se doivent aussi d’aider les jeunes qui traversent une crise scolaire – souvent liée à 
leur situation de vie générale – plutôt que de les exclure (Stutz et al. 2017, p. 158). Un bon exemple d’offre 
spécifiquement conçue pour répondre à de telles crises est la « classe familiale », ou Familienklassenzimmer 
(voir encadré en p. 42).

Une autre approche prometteuse consiste à mettre en place et à développer des structures d’accueil parasco-
laire abordables et de qualité, dans le cadre desquelles les enfants touchés ou menacés par la pauvreté 
peuvent pratiquer des loisirs et bénéficier d’un soutien pour les devoirs ainsi que pour la préparation et le suivi 
des examens (Stern, von Dach et al. 2018, p. 79). 

Renforcer le rôle clé des écoles dans la prévention de la pauvreté

L’école est un lieu de mixité par excellence, où se côtoient des enfants, des adolescents, des parents et des 
familles de tous les milieux sociaux. Par le biais de la formation qu’elle offre, elle a donc un rôle clé à jouer 
dans la prévention et la lutte contre la pauvreté. Les autorités communales et scolaires doivent être encou-
ragées à renforcer ce rôle, à accroître la sensibilisation et les compétences des acteurs impliqués au sein 
des écoles ainsi qu’à mettre à leur disposition des ressources suffisantes (Stern, von Dach et al. 2018, p. 78). 
En Suisse, les parcours de formation et les résultats scolaires restent en effet fortement dépendants de 
l’origine sociale (OFAS 2025b). Pour augmenter les chances de réussite des enfants de familles défavorisées, 
les écoles peuvent prendre les mesures suivantes (OFAS 2025b, p. 115 ; Alliance Chance+ 2026) : 

•	 Favoriser la mixité sociale : la composition sociale des classes peut avoir un impact sur les résultats et 
les ambitions des élèves. Il faudrait veiller à la mixité ethnique et sociale tant dans la planification des locaux 
et de la sectorisation scolaire que dans la composition des classes au sein d’une même école. 

•	 Allouer les ressources en fonction des besoins : des ressources supplémentaires devraient être 
accordées aux écoles comptant une forte proportion d’enfants socialement défavorisés, notamment 
afin de leur permettre d’embaucher et de garder des enseignants qualifiés et expérimentés. 

•	 Veiller à l’attitude des écoles et des enseignants : il importe d’adopter une attitude valorisante et de 
mettre en avant les ressources des élèves, quelle que soit leur origine sociale (Haenni Hoti 2015).

•	 Remettre en question les processus de sélection : la recherche suggère que la répartition des élèves 
dans les différentes filières est influencée par leur origine sociale. Or, cette sélection précoce a un impact 
déterminant sur la suite du parcours de formation. 

•	 Agir au niveau de la transition I : les jeunes qui ne trouvent pas de solution de raccordement après 
l’école obligatoire ou qui interrompent une formation déjà entamée risquent de disparaître des radars. 
Pour l’éviter, une possibilité (déjà mise en œuvre ou envisagée dans certains cantons) serait de rendre 
la formation obligatoire jusqu’à 18 ans. Dans le canton de Genève, par exemple, le taux de décrochage 
scolaire a nettement diminué depuis l’introduction de cette mesure. On n’observe toutefois pas 
d’impact direct sur le taux de certification au degré secondaire II ; des efforts supplémentaires seront 
donc nécessaires à ce niveau (voir chap. B.3.3).
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Exemple concret : les « classes familiales » de Kriens

Depuis 2013, la commune de Kriens (LU) propose dans plusieurs écoles des Familien-
klassenzimmer, ou « classes familiales », un concept répandu en Grande-Bretagne et en 
Allemagne. Cette offre s’adresse aux enfants rencontrant des difficultés à l’école (par ex. 
comportement problématique, isolement, absences répétées, notes insuffisantes) ainsi 
qu’à leurs familles. Une demi-journée par semaine, quatre à six enfants de différents 
niveaux scolaires, tous accompagnés d’un parent, sont regroupés dans une « classe 
familiale », où ils sont encadrés par un professionnel formé à l’approche systémique. 
La coopération entre l’école et les parents vise à encourager la recherche commune de 
solutions et à renforcer le lien entre l’enfant et ses personnes de référence. Ainsi, les 
classes familiales combinent enseignement scolaire, activités renforçant les relations et 
moments de réflexion commune.

Diverses évaluations ont démontré le potentiel des classes familiales (voir notamment 
Morris et al. 2014). En évaluant de manière approfondie les besoins de soutien des parti-
cipants, ces offres permettent de mettre en place des mesures d’aide à long terme 
lorsque cela s’avère nécessaire et, ainsi, de répondre aussi aux difficultés rencontrées par 
les familles en dehors du cadre scolaire (Stutz et al. 2017, p. 116).

Soutien et activités extrascolaires

Outre les offres d’encouragement, de prise en charge et de loisirs mises en place dans le cadre scolaire, 
diverses offres de soutien sont proposées par des ONG, des particuliers ou des bibliothèques pour compenser 
les désavantages liés au manque de formation des parents ou à leur maîtrise insuffisante de la langue locale. 
Il peut s’agir de promotion de la lecture, d’aide aux devoirs, de programmes de mentorat, etc. Des programmes 
et des offres d’encouragement tels que CHANSON (Chancenförderung bei der Selektion, Haute école pédago-
gique de Saint-Gall) ou ChagALL (Chancengerechtigkeit durch Arbeit an der Lernlaufbahn, gymnase Unterstrass 
de Zurich), quant à eux, sont spécifiquement conçus pour soutenir les enfants et les jeunes issus de familles 
défavorisées lors des transitions vers le secondaire I ou II.

Il existe en outre une multitude d’activités extrascolaires destinées aux enfants et aux jeunes, qui peuvent 
avoir un impact positif sur le développement des connaissances linguistiques et l’acquisition de compétences 
sociales et émotionnelles (par ex. école de musique, scoutisme, animation enfance et jeunesse en milieu 
ouvert). L’accès à ces offres est également indispensable pour garantir la participation sociale des enfants issus 
de familles menacées ou touchées par la pauvreté. 

Formation et information faciles d’accès pour les parents

Cette catégorie de mesures englobe les dispositifs visant à renforcer la collaboration avec les parents (par ex. 
réunions parents-enseignants, classes familiales), les services leur proposant des informations adaptées sur le 
système de formation, ainsi que les offres de formation et de conseil aux parents, qui ont pour but de déve-
lopper leurs compétences éducatives. Des efforts ciblés doivent être déployés dans ce domaine pour réussir à 
atteindre les familles socialement défavorisées (Walker et al. 2021, p. 49 ; Stutz et al. 2017, p. 100). Il est notam-
ment essentiel que la collaboration avec les familles soit conçue en tenant compte des réalités de la pauvreté.

B.3.3	 Adolescence et début de l’âge adulte / Formation et entrée dans 
la vie professionnelle

Les décisions concernant la suite du parcours de formation comptent parmi les plus importantes que doivent 
prendre les élèves du secondaire I et II. Pour les jeunes issus de milieux défavorisés, définir un objectif de 
formation et obtenir un diplôme du secondaire II représente généralement un défi de taille (Stern, von Dach 
et al. 2018, p. 15). Or, l’absence d’un tel diplôme influe durablement sur le parcours de vie et peut occasionner 
des coûts élevés au système de sécurité sociale. L’importance d’investir dans l’insertion professionnelle et 
sociale des jeunes est donc largement reconnue. En complément du système de formation professionnelle, 
il existe des mesures de soutien très diversifiées pour les jeunes ayant de la difficulté à s’insérer sur le marché 
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de l’emploi (voir Tableau 4). Outre les offres générales d’orientation professionnelle, universitaire et de carrière 
ainsi que les solutions transitoires scolaires ou professionnelles, il existe aussi des mesures de soutien spéci-
fiques, comme les offres de coaching ou de mentorat et le Case management Formation professionnelle. Pour 
les jeunes issus de familles touchées par la pauvreté, Neuenschwander et al. (2016) montrent que les offres 
destinées aux parents jouent un rôle central, car elles permettent à ces derniers d’accompagner adéquate-
ment leurs enfants lors de ces transitions. 

Les subsides de formation (en particulier les bourses d’études) sont également cruciaux pour permettre aux 
jeunes de condition économique modeste de suivre une formation postobligatoire tout en disposant d’un 
revenu suffisant (OFAS 2025b, p. 90). En Suisse, la majorité des bénéficiaires de bourses d’études suivent une 
formation du secondaire II (apprentis et élèves). À l’échelle nationale, 8,1 % des personnes en formation 
postobligatoire reçoivent une bourse. Cette proportion, tout comme le montant moyen de la bourse perçue, 
varie toutefois fortement d’un canton à l’autre, car les conditions d’octroi et les bases de calcul diffèrent 
selon les endroits (OFS – STIP 2024)

.

Obstacles à la formation professionnelle pour les jeunes touchés par la pauvreté

Les jeunes issus de familles touchant l’aide sociale peuvent être démotivés de voir leur salaire d’apprenti 
compté dans le revenu du ménage, alors que d’autres adolescents de leur âge disposent librement de 
l’argent qu’ils gagnent. Par ailleurs, les jeunes concernés ont ainsi moins de possibilités d’apprendre à gérer 
leur argent, une compétence pourtant indispensable pour prendre par la suite leur indépendance. Les 
parents, quant à eux, vivent cette contrainte comme une atteinte à leur liberté éducative, puisqu’elle les 
prive de la possibilité de négocier avec leurs enfants dans quelle mesure ceux-ci doivent contribuer aux 
dépenses du ménage. Les personnes concernées rapportent que le salaire d’apprenti est souvent source de 
conflits au sein des familles touchant l’aide sociale, en particulier lorsque d’autres frères et sœurs vivent 
sous le même toit. Cela tient en partie au système des franchises sur le revenu, où le plafond n’est pas défini 
par personne, mais par ménage. De même, une mauvaise coordination entre l’aide sociale et les bourses 
d’études (par ex. pour la formation professionnelle) peut poser des difficultés aux familles. 

Groupe d’accompagnement Expérience de la pauvreté
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Tableau 4 : offres dédiées à la transition école – formation – vie active

SYSTÈMES OFFRES DE BASE
OFFRES POUR LES JEUNES AYANT BESOIN 
D’UN SOUTIEN PLUS IMPORTANT

Tr
an

si
ti

on
 I

École 
obligatoire 

•	 Orientation professionnelle 
•	 Travail social en milieu scolaire 
•	 Orientation professionnelle, uni-

versitaire et de carrière (OPUC), 
centres d’information profes-
sionnelle (CIP)

•	 Projets de développement de carrière
•	 Bilan et orientation (professionnelle) par 

l’assurance-invalidité (AI) 
•	 Case management Formation professionnelle

Offres de 
préparation 
profession
nelle

•	 Offres transitoires scolaires et 
professionnelles 

•	 Classes d’intégration 
•	 Semestres de motivation 

(SEMO) 
•	 Offres transitoires d’écoles 

spécialisées 
•	 Préapprentissages 
•	 Stages 
•	 Années intermédiaires diverses 

(par ex. cours de langue) 
•	 OPUC / CIP

•	 Placement en apprentissage, bourse des 
places d’apprentissage 

•	 Mentorat pour la recherche de places 
d’apprentissage 

•	 Coaching 
•	 Préapprentissage d’intégration 
•	 Case management Formation professionnelle 
•	 Offres d’intégration professionnelle spécifiques 

sur mandat de l’AI, de l’aide sociale, des auto
rités de protection de l’enfant et de l’adulte 
(APEA) et du ministère public des mineurs,  
ou dans le domaine de la santé/psychiatrie 
(examen préalable requis)

Fo
rm

at
io

n

Formation 
(profession-
nelle) 

•	 Encadrement individuel spécia-
lisé (EIS) dans le cadre d’une 
formation menant à une attes-
tation fédérale de formation 
professionnelle (AFP) 

•	 Compensation des désavan-
tages (personnes en situation 
de handicap) 

•	 Certification professionnelle 
pour adultes

•	 Prise en charge des frais supplémentaires liés  
à la formation (par ex. AFP, CFC) et autres 
prestations de soutien de l’AI dans le domaine 
de la formation 

•	 Soutien en cas de résiliation du contrat 
d’apprentissage 

•	 Case management Formation professionnelle 
(jusqu’à 25 ans)

Tr
an

si
ti

on
 II

Entrée sur 
le marché 
du travail 

•	 Préparation à la transition II 
•	 Placement par les offices régio-

naux de placement (ORP)

•	 Mesures de réadaptation de l’assurance-chô-
mage (par ex. stages professionnels, stages 
d’initiation) et de l’AI 

•	 Case management Formation professionnelle 
(jusqu’à 25 ans)

Source : adapté de Schaffner et al. 2022a, p. 21

Les offres proposées lors de la transition vers la formation postobligatoire (transition I), en cours de formation 
et lors du passage à la vie active (transition II) permettent de soutenir adéquatement une grande partie des 
jeunes dans le processus d’orientation professionnelle. Cette gamme de prestations très vaste atteint toutefois 
ses limites avec les jeunes présentant des problématiques multiples, qui ont besoin d’une aide individuelle, 
axée sur leurs besoins et provenant de différentes institutions. Dans de tels cas, la coordination des offres exis-
tantes, la collaboration interinstitutionnelle et l’accompagnement individuel (case management) sont primor-
diaux. Divers cantons ont déjà mis sur pied des projets et des initiatives en ce sens, tels que la Kommission 
Berufsintegration (Commission pour l’intégration professionnelle) à Lucerne, le Strategiegruppe Jugendarbeits
losigkeit (Groupe stratégique interdépartemental sur le chômage des jeunes) à Bâle-Ville (jusqu’en 2025) ou 
encore la Cité des Métiers à Genève. Certaines communes et ONG proposent également des offres spéci-
fiques aux jeunes présentant des problématiques multiples lors de la transition II (Schaffner et al. 2022a).
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Outil pratique : offres et soutien lors des transitions I et II 

Comment développer les systèmes de transition entre école, formation et vie active et 
coordonner les offres de soutien existantes ? Un guide élaboré par la Plateforme 
nationale contre la pauvreté propose des pistes concrètes aux cantons, aux communes 
et aux professionnels chargés de la gestion des cas.  
Schaffner et al. (2022a). Guide de développement des systèmes cantonaux de transition école 
– formation – marché du travail. Axé sur les besoins de soutien des jeunes présentant des 
problématiques multiples. 
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B.4	 Champ d’action Santé

La pauvreté accroît le risque d’atteintes à la santé (« être pauvre rend malade ») et les atteintes à la santé aug-
mentent le risque de pauvreté (« être malade rend pauvre »). Les mesures dans le champ d’action Santé sont 
avant tout une approche préventive : elles visent à réduire ou à éviter les atteintes et à renforcer les ressources 
des familles touchées ou menacées par la pauvreté. Elles permettent ainsi de prévenir l’apparition et la chroni-
cisation des problèmes de santé (notamment dans le domaine de la santé psychique). En outre, les aspects 
psychosociaux et sanitaires doivent être abordés de manière coordonnée dans les cas de situation probléma-
tique complexe pré-existante.

Pour la prévention et la lutte contre la pauvreté des familles, il convient de créer des conditions-cadres favo-
rables à la santé et de s’adresser aux familles en difficulté avec des offres préventives. La mise en réseau 
centrée sur la famille dans le domaine de la petite enfance permet de repérer de manière précoce les familles 
présentant un besoin particulier et de les accompagner de manière plus intensive si besoin. C’est précisément 
dans la petite enfance que l’opportunité de l’évolution de l’état de santé est indissociable des opportunités de 
formation et de la participation sociale (voir chap. B.3.1 et chap. B.5). Les outils et les offres qui sont présentés 
dans les champs d’action 3 et 5 (par ex. services de conseil parental, programmes de visites à domicile, 
espaces de rencontre pour les familles) contribuent de façon déterminante à l’égalité des chances en matière 
de santé des enfants pour les familles touchées ou menacées par la pauvreté. 

Tableau 5 : vue d’ensemble des outils dans le champ d’action « Santé »

OUTILS

Promotion de la santé et prévention
•	 Créer des conditions-cadres favorables à la santé (dans les quartiers, les écoles)
•	 S’adresser de manière ciblée aux familles confrontées à des difficultés 
•	 Utiliser les acteurs de la santé dans le domaine de la petite enfance pour une détection 

précoce préventive

Soutien aux familles en situation difficile
•	 Mise en réseau centrée sur la famille 
•	 Parents as Teachers (PAT)

B.4.1	 Promotion de la santé et prévention 

Les mesures générales de promotion de la santé et de prévention ne parviennent que difficilement à atteindre 
les groupes sociaux exposés à des risques accrus concernant leur santé et qui pourraient particulièrement bénéfi-
cier de telles offres (Weber 2020, p. 14, 64). Il faut donc mettre en place des offres destinées spécifiquement aux 
familles touchées ou menacées par la pauvreté, ou des approches visant à amener ces groupes cibles vers les 
offres existantes (Amstad et al. 2022). Il convient de donner la priorité aux offres favorables à la santé dans la 
petite enfance, notamment dans une optique de rentabilité, car les opportunités de développement des enfants 
dépendent fortement des conditions sociales du foyer parental (voir chap. A.1).

Les approches efficaces pour atteindre les familles confrontées à des difficultés s’appuient sur une connaissance 
approfondie des groupes cibles, sont conçues de manière participative, s’appuient sur la collaboration avec des 
pairs ou des personnes clés et combinent des mesures structurelles (mise en place de conditions-cadres favo-
rables à la santé, « prévention structurelle ») à des interventions axées sur les compétences en matière de santé et 
sur les comportements de santé des individus ou des groupes (« prévention comportementale »). Les offres 
doivent être gratuites ou peu coûteuses afin que les familles touchées ou menacées par la pauvreté puissent y 
avoir recours. Les programmes d’action cantonaux (PAC), mis en œuvre par l’ensemble des cantons en collabora-
tion avec Promotion Santé Suisse, sont une plateforme reconnue permettant de concrétiser de telles offres 
et mesures. 
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Créer des conditions-cadres favorables à la santé 

Les cantons et les communes peuvent contribuer de manière significative à la santé des familles en 
situation financière difficile en aménageant leur cadre de vie et en mettant à leur disposition des services 
publics gratuits. 

•	 Garantir l’accès à des espaces de détente : les parcs, les forêts et les places de jeux ou installations com-
munales de sport sont particulièrement importants pour les familles qui vivent dans des appartements 
étroits et dans des environnements exposés au bruit : ces endroits servent de lieux de rencontre, d’environ-
nements d’activité physique et d’apprentissage pour les enfants, et de moyens accessibles pour renforcer la 
santé psychique. La corrélation entre la proximité d’espaces de détente et la santé psychique est démontrée 
dans de nombreuses études (Weber 2020). 

•	 Soins de santé à l’école : les offres telles que les services médicaux, dentaires et psychologiques scolaires 
ainsi que le travail social scolaire et la pédagogie spécialisée sont particulièrement importantes pour les 
enfants et les adolescents des familles issues de milieux socio-économiques défavorisés. D’une part, elles 
sont gratuites. D’autre part, les examens médicaux et dentaires scolaires permettent également d’atteindre 
des familles qui ne peuvent pas se permettre les visites médicales et les vaccins pédiatriques recommandés 
ou qui n’y ont pas accès pour d’autres motifs (par ex. barrières linguistiques ou culturelles, manque de 
connaissances) (Jäggi et al. 2020). Avec la mise à disposition d’offres de prévention (par ex. promotion de la 
santé dentaire) et des ressources suffisantes pour le travail social en milieu scolaire et les services de psycho-
logie scolaire, les communes peuvent contribuer à la prévention et à la lutte contre la pauvreté des familles 
(voir chap. B.3.2). 

•	 Promotion de la santé à l’école : l’école atteint automatiquement les enfants issus de familles touchées ou 
menacées par la pauvreté sans que l’intervention des parents soit nécessaire. Ils bénéficient particulière-
ment des offres ou des programmes gratuits et faciles d’accès mis en place par les écoles dans les domaines 
de l’activité physique, de la nutrition et de la santé psychique. 

Exemple concret de la promotion de la santé : Commune en santé 

Le label Commune en santé est un instrument de promotion de la politique commu-
nale axée sur la santé. Les communes intéressées sont accompagnées par un service 
spécialisé qui les aide dans l’analyse des offres existantes et dans leur développement. 
Le label a été développé par Promotion santé Valais et s’est répandu dans plusieurs 
cantons romands. 

Les familles ayant un faible revenu bénéficient des bienfaits de ce label principalement 
de manière indirecte par le développement et le renforcement des structures encoura-
geant la santé au niveau de la commune : les conditions de vie locale sont améliorées 
par le développement d’offres de loisirs et de soutien facilement accessibles pour les 
familles (par ex. ouverture de salles de gym pour différentes classes d’âge : MiniMove, 
OpenSunday, MidnightSports), les mesures de promotion de la santé dans les écoles 
ainsi que l’aménagement ciblé de l’espace public. L’ensemble des habitants en 
profitent, mais tout particulièrement les familles disposant de faibles ressources 
financières, car elles dépendent plus fortement des offres publiques, des possibilités 
de loisirs accessibles et d’un environnement de vie et de quartier de qualité. Le label 
Commune en santé n’encourage pas seulement la santé, mais également la 
participation sociale.

S’adresser de manière ciblée aux familles confrontées à des difficultés

Les personnes disposant de faibles ressources financières, peu qualifiées ou ne maîtrisant aucune langue 
nationale ont souvent moins de ressources et de possibilités de s’occuper des questions de santé, ou de s’in-
former des offres de conseils et de soins existants. Il est donc recommandé de privilégier les approches facile-
ment accessibles axées sur plusieurs thèmes, qui ne se limitent pas aux questions de santé (par ex. qu’est-ce 
qu’une alimentation saine pour mon enfant ?), mais qui favorisent également les contacts sociaux et four-
nissent des informations sur d’autres possibilités de soutien au sein des communes (Weber 2020). Le projet 
Vitalina (pour les parents d’enfants en bas âge, voir encadré ci-dessous) ou le concept femmes-Tische et 
hommes-Tische sont des exemples de telles offres. Ces tables rondes modérées concernant des questions 

https://www.labelcommunesante.ch/fr/homepage.html
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relatives à la famille, à la santé et à l’intégration sont menées dans de nombreuses langues. Grâce au service 
de garde, elles sont aussi accessibles aux parents avec enfants.

•	 Détection et intervention précoce dans la petite enfance : la plupart des parents en Suisse sont en 
contact avec le système de santé au moment de la grossesse et à l’occasion de la naissance de l’enfant. 
Les médecins de famille, les pédiatres, les gynécologues, les sages-femmes ainsi que les services de conseil 
parental sont souvent les principaux intermédiaires pour les offres telles que les groupes de jeu, les centres 
familiaux, etc. Les acteurs du système de santé jouent également un rôle important dans la détection 
précoce des problèmes familiaux et des conditions défavorables au développement de l’enfant. Afin de 
pouvoir orienter ces familles vers un soutien adapté (intervention précoce), il est nécessaire de disposer 
d’un bon réseau d’acteurs du domaine social et éducatif, par exemple dans le cadre de modèles de mise 
en réseau centrés sur la famille (voir le chapitre suivant) ou dans le cadre des lignes directrices cantonales 
pour la détection précoce (par ex. « heb! » – hinschauen. einschätzen. begleiten dans le canton de Saint-Gall 
ou les documents d’aide du canton de Berne). Pour une approche générale du dépistage et de l’inter
vention précoces, voir OFSP (2022). 

•	 Offres parents-enfants dans les langues de migration : les offres de promotion de la santé dans la 
petite enfance sont difficilement accessibles pour les parents qui ne connaissent aucune langue nationale. 
Les barrières linguistiques compliquent l’accès aux offres périnatales et de conseil pour les parents d’enfants 
en bas âge (Ikhilor et al. 2017). Les offres qui sont réalisées dans plusieurs langues de migration ou qui tra-
vaillent avec des interprètes interculturels comblent ces lacunes. Il s’agit par exemple d’offres comme Miges 
Balù (soutien de service de conseil parental afin de mieux atteindre les familles issues de la migration) et 
Mamamundo (cours de préparation à l’accouchement pour les femmes issues de la migration). Les deux 
offres sont disponibles dans plusieurs cantons. 

Exemple concret de la promotion de la santé de proximité : Vitalina des deux Bâle 

Le projet « Vitalina – Parents actifs – enfants en bonne santé » (EPER des deux Bâle) vise 
les parents de langue étrangère ayant des enfants en âge préscolaire. Il s’adresse en 
particulier aux parents de faible niveau d’éducation et socialement défavorisés qui ne 
recourent pas aux services existants, tels que les services de conseil parental. Les 
médiateurs interculturels se rendent sur les places de jeux, dans les lieux de rencontre 
très fréquentés ou au sein d’associations de la population issue de la migration et vont 
à la rencontre des parents accompagnés d’enfants en bas âge. Les entretiens per-
mettent d’aborder des questions telles que les habitudes alimentaires, le lien entre la 
nourriture, l’activité physique et la santé, ainsi que le quotidien familial. Les médiateurs 
proposent des conseils pratiques et orientent les parents vers les services de conseil et 
de soutien disponibles dans la commune ou le canton. Les entretiens ont lieu d’égal à 
égal : les médiateurs interculturels connaissent les habitudes culturelles des parents, 
ont leur propre expérience de la migration et parfois aussi leurs propres enfants. L’offre 
existe en seize langues.

B.4.2	 Soutien aux familles en situation difficile 

La menace de la pauvreté et la pauvreté induisent un stress chronique chez les personnes concernées. Cette 
charge importante est un facteur de risque pour leur santé, notamment en ce qui concerne le développe-
ment de maladies psychiques, mais aussi les conflits familiaux et la violence domestique (Jäggi et al. 2025). 
Grandir dans un environnement éprouvant peut avoir des conséquences négatives tout au long de la vie des 
enfants. Il est important de savoir que ce n’est pas par manque de volonté que les parents n’offrent pas un 
environnement sain pour le développement de leurs enfants, mais à cause de certaines circonstances, comme 
les rapports de travail précaires, les problèmes d’intégration, les troubles psychiques ou le manque de 
connaissances sur les besoins des enfants en bas âge (Hafen & Meier Magistretti 2021). La reconnaissance 
précoce des difficultés psychosociales qui pèsent sur les familles et l’offre de soutien sont donc décisives. 
Les offres de soutien proposées par de nombreux cantons et communes incluent notamment les services de 
conseil parental, les services de consultation familiale, les services de consultation pour jeunes et les centres 
de consultation pour l’aide aux victimes. À l’inverse des services de conseil parental, les offres de consultation 
familiale et pour les jeunes sont parfois payantes et ne sont donc pas accessibles aux familles à faible revenu. 

https://www.sg.ch/gesundheit-soziales/heb_hinschauen_einschaetzen_begleiten.html
https://www.kja.dij.be.ch/fr/start/umfassender-kindesschutz/frueherkennung-von-kindeswohlgefaehrdung.html
https://www.eper.ch/project-explorer/vitalina-region-baloise
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Les offres de proximité, comme Parents as Teachers (pour les parents de nourrissons ou d’enfants en bas âge, 
voir encadré p. 39) ou l’accompagnement sociopédagogique des familles, apportent un soutien global qui 
s’adresse à l’ensemble de la famille, et ce sur une longue période. L’accompagnement sociopédagogique des 
familles est coûteux. Dans certains cantons et communes, les coûts ne sont pris en charge que si l’APEA en 
donne l’ordre, tandis que d’autres (notamment en Suisse romande) subventionnent également l’accompagne-
ment volontaire des familles, c’est-à-dire sans ordre de l’APEA. Les familles disposant de moyens financiers 
modestes, qui devraient demander le financement d’un accompagnement sociopédagogique sur une base 
volontaire à l’aide sociale, mais qui ne bénéficient pas encore de cette aide, renoncent plus souvent à solliciter 
ce soutien par crainte de s’endetter (Metzger & Masoud Tehrani 2022). Cette situation est problématique non 
seulement pour les opportunités de développement des enfants concernés, mais aussi pour les coûts qui se 
répercuteront plus tard sur les pouvoirs publics lorsque les problèmes se seront aggravés et seront devenus 
chroniques. Metzger & Masoud Tehrani (2022) plaident pour réglementer de manière uniforme le financement 
de l’accompagnement sociopédagogique des familles.

Une spirale de difficultés

La dépendance des prestations sociales et leurs conditions et obligations peuvent donner aux personnes 
concernées le sentiment d’être dépendantes d’autrui. Aux soucis financiers permanents s’ajoute le senti-
ment d’impuissance qui pèse et a des répercussions négatives sur la santé, notamment sur la santé psy-
chique (OFAS 2025a ; Jäggi et al. 2025 ; Wieber et al. 2022). Les parents touchés par la pauvreté et atteints 
dans leur santé ont parfois l’impression d’être ballottés d’un service à l’autre (office régional de placement 
[ORP], assurance-invalidité [AI], services sociaux), ce qui a pour conséquence qu’ils doivent se présenter aux 
rendez-vous fixés par chaque service, accomplir les formalités nécessaires et respecter leur obligation de 
collaborer. D’autres rendez-vous et obligations s’y ajoutent si les enfants ont des problèmes de santé ou 
des difficultés à l’école : « Plus la problématique est complexe, plus les rendez-vous se multiplient », précise 
une personne touchée par la pauvreté. 

Les personnes concernées souhaitent un meilleur case management et une collaboration plus étroite entre 
les services impliqués ainsi qu’une plus grande souplesse des autorités dans les rendez-vous afin de mieux 
prendre en compte ces situations. De manière générale, elles préconisent de prendre davantage en 
compte la santé et le bien-être de l’ensemble de la famille comme facteurs essentiels à une intégration 
durable sur le marché du travail. Actuellement, la perception de la santé est trop souvent réduite à la ques-
tion de l’aptitude au placement sur le marché du travail. Les ORP ou les services sociaux ne s’inquiètent pra-
tiquement jamais de savoir comment vont ces personnes et leurs familles. Les personnes touchées par la 
pauvreté et les parents dans des situations difficiles souhaitent être davantage soutenus et perçus comme 
des personnes. De leur point de vue, les services impliqués devraient aborder régulièrement l’état de santé 
et la situation sociale de l’ensemble de l’unité familiale afin que les problèmes puissent être identifiés à 
temps et qu’un soutien puisse être mis en place le cas échéant. 

Groupe d’accompagnement Expérience de la pauvreté

 
Élaboration de modèles de mise en réseau centrée sur la famille 

La mise en réseau centrée sur la famille consiste à regrouper les différents outils, mesures et offres proposés 
dès la grossesse concernant la promotion de la santé, la détection précoce et le soutien aux familles défavori-
sées (touchées et menacées par la pauvreté). En Allemagne et en Autriche, cette approche a déjà été mise en 
place il y a longtemps sous la forme d’une aide précoce (« Frühe Hilfen ») afin de détecter le plus tôt possible 
les difficultés dans le contexte de la grossesse et de la parentalité, avant qu’elles n’affectent le développement 
de l’enfant (Deshayes et al. 2025). 

La mise en réseau centrée sur la famille vise à détecter de manière précoce les difficultés des familles et à 
proposer un soutien adéquat. Elle devrait permettre d’améliorer l’égalité des chances en matière de santé 
et de développement, et d’éviter de prendre des mesures radicales comme les interventions de la protection 
de l’enfant. Il s’agit de mieux exploiter le potentiel préventif des offres de soutien existantes afin de mieux 
répondre au besoin des familles touchées par la pauvreté qui n’ont actuellement que peu accès à ces offres 
en raison de leurs coûts élevés et de la crainte de mesures des autorités. La mise en réseau centrée sur la 
famille comprend les éléments clés suivants :
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•	 Création d’un réseau interprofessionnel de soins avec tous les acteurs de la petite enfance des 
domaines de la santé, du social, de la formation et de l’intégration (notamment les sages-femmes, les ser-
vices de conseil parental, les gynécologues, les pédiatres, les centres familiaux, les services sociaux, les cours 
de langue, les groupes de jeu, les écoles, les services de conseil spécialisés dans les questions d’intégration). 
Les échanges interdisciplinaires permettent de reconnaître plusieurs types de situations difficiles dans les 
différentes structures et de soutenir de manière ciblée les familles.

•	 Gestion du réseau : suivi permanent et si besoin élargissement du réseau afin de coordonner le soutien 
autour de la famille. Cette gestion permet de mettre en place entre les acteurs concernés un réseau 
structurel qui perdure indépendamment de l’engagement de certaines personnes. 

•	 Accompagnement coordonné des familles : case management axé sur les ressources pour les familles. 
L’offre est volontaire et gratuite. L’accompagnement des familles définit les besoins concrets, aide à l’organi-
sation et à la coordination du soutien nécessaire, conseille et accompagne les familles, le cas échéant aussi à 
long terme. La gestion professionnelle des cas soulage non seulement les spécialistes impliqués, mais aussi 
les familles concernées, pour qui la gestion complexe des démarches au sein des systèmes d’aide repré-
sente souvent une charge supplémentaire. 

•	 Repérage et intervention précoces : les spécialistes du réseau sont sensibilisés au repérage des pro-
blèmes et des besoins de soutien. Ils peuvent orienter les familles vers une aide adaptée à leurs besoins  
au sein du réseau ou, en cas de besoins complexes et importants, recommander un accompagnement 
volontaire.

Guide pratique du réseau centré sur la famille

L’approche de réseau centré sur la famille peut être appliquée de manière flexible aux 
structures existantes aux échelons cantonal, régional et local. Les cantons, les com-
munes et les spécialistes qui souhaitent mettre en place une telle approche trouveront 
toutes les informations, arguments, bases juridiques et aide pratique sur le portail en 
ligne www.reseau-centre-sur-la-famille.ch ainsi que dans la publication correspondante 
Guide d’orientation sur le Réseau centré sur la famille (Deshayes et al. 2025).  
Les exemples de mise en œuvre sont : la ville d’Aarau (projet Frühe Kindheit), le canton 
de Nidwald (projet GUSTAF – Guter Start ins Familienleben), le canton d’Uri (Netzwerk 
frühe Kindheit) ou la ville de Winterthour. La mise en place du réseau centré sur la 
famille du canton de Bâle-Campagne est décrite à la page 63.

https://reseau-centre-sur-la-famille.ch/
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B.5	 Champ d’action Participation à la vie sociale 

Dans bien des cas, la pauvreté va de pair avec la honte, la stigmatisation, l’exclusion et l’isolement social. Sans 
argent, il est difficile de s’adonner à des loisirs et d’entretenir des relations. Les parents renoncent alors souvent 
à satisfaire leurs propres besoins afin d’offrir à leurs enfants ce qui est considéré comme normal dans leur 
milieu social. Malgré cela, de nombreux enfants et jeunes de familles touchées ou menacées par la pauvreté 
ne peuvent se permettre des activités régulières payantes, comme la musique ou le sport (Bachmann et al. 
2020). Le fait de ne pas pouvoir participer aux activités habituelles de leur quartier ou de leur milieu (fête de 
village ou de quartier, scouts, carnaval, société de musique, etc.) les prive en outre de la possibilité d’acquérir 
les codes sociaux qui permettent de développer un sentiment d’appartenance (Behrisch 2021).

L’intégration sociale et la participation à la vie sociale touchent de nombreux domaines de la vie. L’insertion 
professionnelle y joue un rôle important pour les adultes, non seulement pour des raisons financières, mais 
aussi pour la reconnaissance et les réseaux liés à l’exercice d’une activité lucrative. Par ailleurs, de plus en plus 
de projets d’intégration et de participation à la vie de la société sont réalisés indépendamment de toute acti-
vité professionnelle. Pour les enfants, les structures d’accueil extrafamilial et d’encouragement précoce ne font 
pas que favoriser les stimulations éducatives, ce sont aussi des lieux d’intégration sociale. Sans compter que le 
jeu, le sport, les loisirs et le contact avec d’autres enfants de leur âge sont indispensables à leur épanouisse-
ment. S’intégrer et participer à la vie sociale, c’est toutefois aussi une question d’appartenance au sens plus 
large, appartenance qui est au cœur de ce champ d’action.

Signalons que les possibilités de participation à la vie sociale des familles touchées ou menacées par la pau-
vreté dépendent fondamentalement, au-delà des outils et mesures décrits ici, de l’attitude de la société envers 
la pauvreté. Les « dimensions cachées » de la pauvreté – honte, stigmatisation et sentiment d’être rabaissé, 
ignoré ou exclu – marquent l’existence de nombreuses personnes concernées et font fortement obstacle à 
leur participation à la vie sociale (OFAS 2025e, p. 11).

Tableau 6 : vue d’ensemble des outils du champ d’action « Participation à la vie sociale »

OUTILS

Aménagement d’espaces sociaux
•	 Infrastructure sociale : proposer des lieux de rencontre aux familles
•	 Animation de quartier autour de l’espace social
•	 Développement participatif du quartier

Participation sociale des enfants et des jeunes
•	 Conception d’offres de loisirs et de sport tenant compte des réalités de la pauvreté 
•	 Animation enfance et jeunesse en milieu ouvert 
•	 Prestations circonstancielles de l’aide sociale pour favoriser la participation 

B.5.1	 Aménagement d’espaces sociaux

Ce domaine comprend la mise à disposition de structures et services socioculturels faciles d’accès. Il s’agit de 
parcs, de places de jeux, d’emplacements pour grillades et d’espaces de détente en milieu naturel que les 
familles peuvent utiliser gratuitement, mais aussi de lieux de rencontre d’accès facile à vocation non commer-
ciale, comme les bibliothèques, les centres familiaux, les centres pour les jeunes et les maisons de quartier, soit 
des espaces de jeu, de rencontres et d’échanges. Faisant partie de l’infrastructure sociale, ils bénéficient toute-
fois d’une gestion professionnelle et proposent dès lors des informations, des conseils et une mise en réseau 
avec d’autres offres. À eux seuls, ces lieux de rencontre ne suffisent toutefois souvent pas à atteindre les 
familles touchées ou menacées par la pauvreté : il faut consentir des efforts supplémentaires afin d’aller à leur 
rencontre dans leur milieu de vie, en faisant appel par exemple à des personnes-ressources ou à des pairs, 
mais aussi en utilisant les outils de l’animation de quartier et de l’animation jeunesse en milieu ouvert ainsi que 
les mesures liées au développement du quartier. 
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Les centres familiaux, instruments de prévention de la pauvreté

Que peuvent faire les centres familiaux pour favoriser l‘éducation et la participation des 
enfants et de leurs parents ? Comment créer des chaînes de prévention au niveau de la 
commune et quelle fonction exerce un centre familial ? Comment atteindre les familles 
touchées par la pauvreté et comment définir les offres en tenant compte de leurs 
besoins ? – Le dossier du programme MegaMariePlus (2025) propose des informations 
et des pistes d’action pour les organismes responsables, les professionnels et les 
communes (en allemand) : Familienzentren: Bildungschancen und Teilhabe für alle. 
Fokus Armut. 

 
Renforcer l’intégration sociale

L’animation de quartier (travail communautaire) a pour but de renforcer la cohésion dans le quartier ou la 
commune et de favoriser la mixité sociale. Cette animation peut conjuguer lieux pérennes (comme un bureau 
de quartier) et offres itinérantes, c’est-à-dire un travail en milieu ouvert ou des manifestations organisées en 
différents lieux (bâtiment scolaire, place du village, locaux des associations de migrants, EMS, etc.). L’animation 
de quartier peut avoir plusieurs missions et axes d’intervention : faciliter les rencontres, favoriser le bénévolat 
et l’engagement au sein de la société civile, renforcer l’entraide entre voisins, créer des réseaux porteurs entre 
les structures existantes (associations, Églises, etc.). 

Miser sur le développement participatif du quartier pour apporter des 
changements positifs

L’approche du développement participatif du quartier combine l’aménagement du territoire (voies de circula-
tion, zones vertes, places de jeux, etc.) et l’animation communautaire. La participation de la population a pour 
but d’améliorer la qualité de vie et de promouvoir la cohésion sociale. Les expériences du programme « Pro-
jets urbains » de la Confédération montrent que la collaboration des autorités, de la population et d’autres 
acteurs apporte une plus-value concrète et peut avoir un effet préventif. Pour y parvenir, il faut une volonté 
politique, l’implication des responsables de tous les organismes publics impliqués (logement, aménagement 
du territoire, transports, action sociale, sécurité, école, culture, migration, etc.), la participation des groupes 
d’intérêts concernés et la mise en place de structures pérennes (Stutz et al. 2017). Une publication de « Projets 
urbains » en présente des arguments et des exemples concrets (2017). Depuis la clôture du programme, ses 
dossiers et ses informations sont diffusés par le réseau Quartiers Vivants. 

B.5.2	 Participation des enfants de familles touchées par la pauvreté

Pour s’épanouir et se forger une identité, les enfants et les adolescents doivent disposer de lieux et d’espaces 
où jouer, apprendre, passer du temps avec des camarades du même âge, cultiver leurs passions et leurs inté-
rêts (voir chap. A.2). Ainsi, les mesures leur donnant accès à des loisirs et à des activités sportives et culturelles 
contribuent à prévenir la pauvreté. Pour que les familles touchées par la pauvreté et leurs enfants puissent 
réellement y participer, il faut toutefois les concevoir en tenant compte des contraintes de la pauvreté (Werner 
2024 ; encadré p. 54). Une des mesures efficaces en l’espèce consiste à organiser simultanément des activi-
tés pour différents groupes d’âge (cours de langue pour les parents, groupe de jeu pour leurs enfants ; ren-
contres pour enfants et adolescents, les jeunes s’adonnant au basketball pendant que leurs petits frères et 
sœurs jouent sous surveillance dans le bac à sable, par ex.).  

https://lebendige-quartiere.ch/?lang=fr
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Participation et exclusion

Mise en place dans toute la Suisse, la CarteCulture de Caritas permet aux parents à faible revenu de visiter 
des musées, d’assister à des concerts ou à des matches de football ou encore de suivre des cours avec leurs 
enfants gratuitement ou pour un prix fortement réduit. Véritable sésame pour la participation, cette carte 
est très appréciée. Il n’en reste pas moins que les personnes touchées par la pauvreté signalent d’autres 
obstacles à surmonter : à défaut d’argent pour prendre le tram, il leur est impossible d’assister à un concert 
malgré son prix réduit. Ou encore, les enfants à la piscine voient tous leurs camarades manger une 
glace, mais ne peuvent s’en offrir une, car une fois payé le billet de bus ou l’entrée, ils ont dépensé tout 
leur argent. 

Groupe d’accompagnement Expérience de la pauvreté 

 
La participation des enfants et des adolescents aux loisirs et aux activités sportives et 
culturelles constitue elle aussi un aspect primordial de la prévention de la pauvreté. Pour 
que cette participation soit possible, il faut toutefois que ces activités soient conçues en 
tenant compte des besoins des personnes touchées par la pauvreté.

La participation des enfants et des adolescents issus de familles touchées ou menacées par la pauvreté peut 
être favorisée en proposant des activités gratuites : animation enfance et jeunesse en milieu ouvert, rencontres 
de jeunes et salles de gymnastique ouvertes (pour différents âges, des petits enfants aux jeunes adultes). 
Quant aux obstacles à la participation à la vie culturelle, ils peuvent être surmontés grâce à des réductions 
accordées aux familles touchées par la pauvreté (comme la CarteCulture de Caritas). La participation numé-
rique joue également un rôle toujours plus important, et disposer d’un ordinateur ou d’un smartphone est pri-
mordial non seulement pour l’intégration sociale, mais aussi pour l’accès à la formation. Enfin, il est essentiel 
que les enfants et les adolescents de familles à l’aide sociale bénéficient de prestations circonstancielles pour 
pouvoir participer à la vie sociale de la population en général et non uniquement à des activités précises 
(cours de musique, activités sportives, scouts, camps, etc.). 

Participation numérique et pauvreté

L’article Compétence numérique malgré la pauvreté (BFH 2024) présente huit 
recommandations pour favoriser la participation numérique des personnes touchées 
par la pauvreté, formulées dans le cadre du projet de recherche participatif Gemeinsam 
gegen den digitalen Ausschuss (Ensemble contre l‘exclusion numérique) (Walther et 
Chiapparini 2024).
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Conception des activités de sport et loisirs qui tient compte des besoins des personnes tou-
chées par la pauvreté : liste de contrôle

La plupart des activités proposées dans les domaines du sport, des loisirs et de la culture s’adressent à un 
large public et ne sont pas axées sur des groupes cibles précis, de sorte que, dans la pratique, les familles 
touchées par la pauvreté et leurs enfants peuvent penser que ces activités ne leur sont pas destinées, et 
n’y participent pas.

Inspirée de Werner et al. (2024), la liste de contrôle ci-dessous aide les associations et autres organisateurs 
d’activités à concevoir leurs offres de façon que les familles touchées par la pauvreté et leurs enfants 
puissent aussi en bénéficier. À cet effet, il faut identifier et éliminer les obstacles qui les excluent (manque 
de temps, frais de transport, informations vagues, obstacles d’ordre administratif, etc.). Les professionnels 
et les associations devraient adopter une attitude leur permettant de déceler ces obstacles parfois invi-
sibles et de les surmonter en faisant preuve d’empathie et de pragmatisme. 

1. Analyser et surmonter les obstacles

•	 Espace social : connaissons-nous la réalité de la pauvreté dans nos quartiers et savons-nous pourquoi 
certains groupes ne participent pas à nos activités ?

•	 Coût : l’activité est-elle gratuite ou abordable ? Présentons-nous clairement les coûts cachés (équipe-
ment, restauration, trajets) et les maintenons-nous dans des limites raisonnables ?

•	 Matériel : proposons-nous du matériel en prêt (instruments, vêtements de sport, etc.) afin que le 
manque d’équipement ne soit pas un facteur d’exclusion ?

•	 Accessibilité : l’activité est-elle proche du lieu de vie, les enfants peuvent-ils s’y rendre seuls et les 
horaires sont-ils adaptés aux horaires de travail des parents (longues journées, travail par équipe, etc.) ? 
Proposons-nous des activités pendant les vacances pour les familles qui ne peuvent pas partir en 
voyage ?

•	 Places : les enfants touchés par la pauvreté sont souvent laissés pour compte lorsque le nombre de 
places est limité pour des activités très demandées. Avons-nous un contingent réservé aux enfants 
défavorisés ? 

2. Atteindre les familles défavorisées

•	 Prise de contact : pouvons-nous faire appel à des multiplicateurs et à des personnes exerçant une 
fonction de lien (travail social en milieu scolaire, crèches, animation de quartier) pour une prise de 
contact directe ?

•	 Information : fournissons-nous des informations en langue facile à lire, illustrées et, le cas échéant, 
en plusieurs langues ? 

•	 Prise de connaissance : proposons-nous des activités bas seuil (un déjeuner gratuit, des périodes 
d’essai, etc.) qui permettent d’établir un premier contact sans engagement ? 

•	 Suppression des obstacles administratifs : aidons-nous les bénéficiaires à déposer des demandes 
et à obtenir un soutien financier (demandes à des fondations, par ex.) ?

3. Agir en fonction des besoins des personnes touchées par la pauvreté

•	 Ouverture : faisons-nous clairement savoir que toutes les personnes sont les bienvenues, quelle que 
soit leur origine ?

•	 Discrétion : évitons-nous les situations dans lesquelles le manque d’argent se manifeste aux yeux de 
tous (collecter de l’argent en présence du groupe, par ex.) ?

•	 Attitude : l’équipe est-elle sensibilisée aux préjugés et abordons-nous le sujet de la discrimination 
(comme le harcèlement fondé sur les vêtements portés) ?

•	 Réaction : comment réagissons-nous face à un enfant qui a faim ou qui est mal habillé ? Avons-nous 
des solutions de secours pour ces situations (en-cas, habits de rechange, etc.) que nous pouvons 
proposer en toute discrétion ? Évitons-nous les situations qui suscitent implicitement des attentes liées 
à l’argent (apporter des cadeaux, par ex.) ?
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B.6	 Champ d’action Logement

Dans de nombreuses régions, les logements abordables sont rares. Les familles menacées par la pauvreté ont 
souvent du mal à y accéder, alors même qu’elles en auraient particulièrement besoin. Le loyer représente le 
poste de dépense le plus important du budget des ménages et détermine souvent si le revenu disponible 
suffit à couvrir le coût de la vie (Stutz et al. 2017, p. 62). En Suisse, les 20 % des ménages aux revenus les plus 
faibles consacrent en moyenne environ un tiers de leur budget au logement et à l’énergie, contre moins de 
10 % en moyenne pour le quintile de revenus le plus élevé (OFS, Enquête sur le budget des ménages EBM 
2020-2021). Pour les familles aux revenus modestes, pouvoir vivre dans un logement abordable est essentiel et 
peut faire toute la différence entre une stabilité précaire et un basculement dans la pauvreté.

Pour soutenir efficacement les ménages aux ressources financières limitées sur un 
marché du logement tendu, il est nécessaire de combiner des aides individuelles au 
logement à court et à long terme au sein d’une stratégie-cadre en matière de logement.

Diverses mesures publiques visent à garantir une offre de logements suffisante, y compris pour les ménages 
socialement défavorisés (Tableau 7). Compte tenu de la situation tendue sur le marché du logement, carac
térisée par une pénurie de logements abordables, en particulier en milieu urbain, les instruments d’aide au 
logement destinés aux ménages défavorisés atteignent de plus en plus leurs limites lorsqu’ils sont utilisés de 
manière isolée et non coordonnée. Il est donc indispensable de combiner des instruments à court et à long 
terme au sein d’une stratégie-cadre de politique du logement.

Tableau 7 : Vue d’ensemble des instruments dans le champ d’action « Logement »

OUTILS

Conseil et accompagnement en matière de logement

Aides individuelles au logement et allocations de logement

Autres mesures 
•	 Garanties financières
•	 Logements d’urgence et de transition adaptés aux familles
•	 Location / subventionnement de logements aux familles défavorisées
•	 Stratégies générales de politique du logement / aide au logement

Les mesures visant à garantir un logement aux familles touchées ou menacées par la pauvreté permettent aux 
cantons, aux villes et aux communes d’éviter des dépenses publiques dans d’autres domaines. La perte de leur 
logement peut en effet entraîner les personnes concernées dans un cercle vicieux (perte d’emploi, isolement 
social, problèmes de santé, recours à l’aide sociale), alors qu’une intervention précoce aurait souvent permis 
d’éviter cette situation. Un accompagnement efficace suppose la possibilité de combiner différentes offres en 
fonction des besoins. Les services spécialisés sont, dans l’idéal, pluridisciplinaires et disposent d’un bon réseau 
(Beck et al. 2018, p. 10–14). Il est par ailleurs important que ces offres soient accessibles à tous les ménages à 
faibles revenus, et pas uniquement aux bénéficiaires de l’aide sociale.

La mise en œuvre des mesures d’aide au logement est en partie assurée par l’administration, notamment 
par l’intermédiaire de services spécialisés ou dans le cadre de l’aide sociale. Dans de nombreux cantons, villes 
et communes, la collaboration avec des acteurs non étatiques, comme des fondations et des associations, 
a également fait ses preuves. Une telle collaboration s’avère particulièrement intéressante et économique 
pour les petites administrations. Pour la plupart des offres, une coopération étroite et un dialogue constant 
avec le secteur immobilier local, les propriétaires et les maîtres d’ouvrage en charge de la construction de 
logements d’utilité publique sont essentiels. 
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Logement pour les ménages défavorisés : pistes d’action et exemples

Un guide à l’intention des cantons, des villes et des communes les aide à sélectionner 
et à concevoir des offres dans le domaine du logement destinées aux ménages défavo-
risés, complété par des exemples concrets : Beck et al. (2018) : Offres d’aide au logement 
pour les ménages vulnérables. Guide pour les cantons, les villes et les communes.

Une présentation systématique des pistes d’action possibles dans le domaine du 
logement, une analyse sous l’angle de la pauvreté et de nombreux exemples concrets 
figurent dans la prise de position de Caritas Suisse (2024) : La situation du marché du 
logement aggrave la pauvreté.

B.6.1	 Conseil et accompagnement en matière de logement

Les familles touchées par la pauvreté rencontrent des difficultés pour accéder au marché immobilier classique. 
Outre une marge de manœuvre financière limitée, elles disposent souvent de compétences linguistiques 
ou administratives insuffisantes. Des services de conseils et d’accompagnement efficaces peuvent les aider 
à remédier à cette situation (Beck et al. 2018, 14-16). Il convient également, le cas échéant, de renforcer 
de manière ciblée les compétences des personnes concernées en matière de logement. Il est important que 
ces offres soient accessibles à tous les ménages à faibles revenus, et pas uniquement aux bénéficiaires de 
l’aide sociale.

•	 Les services de conseil en matière de logement, facilement accessibles, apportent un soutien lors de la 
recherche d’un logement. Outre la mise à disposition d’informations et de conseils adaptés au groupe cible 
(site Internet, fiches d’information), cette aide peut prendre la forme de consultations individuelles ou d’un 
coaching.

•	 L’accompagnement en matière de logement s’adresse aux ménages déjà liés par un bail, mais qui se 
trouvent dans une situation de conflit ou risquent de perdre leur logement. Le service spécialisé compétent 
joue alors souvent le rôle de médiateur entre les locataires et les régies immobilières ou les voisins.

Exemple concret : les coachs bénévoles de la ville de Lucerne

Dans le cadre de son activité de conseil en matière de logement, la ville de Lucerne fait 
appel à des coachs bénévoles qui accompagnent les personnes concernées dans leur 
recherche de logement. Lancé à l’origine sous la forme d’un projet pilote, ce service de 
coaching fait désormais partie intégrante de la politique sociale de la ville. Les béné-
voles reçoivent une formation et un soutien professionnel. Cette mesure illustre parfai-
tement comment il est possible d’obtenir des résultats significatifs malgré des moyens 
financiers limités (Beck et al. 2018, p. 28–29). 

Exemple concret : le service d’aide au logement de Winterthour

Le service d’aide au logement de la ville de Winterthour est un service pluridisciplinaire 
composé de professionnels issus du travail social, de la gestion immobilière, des soins 
psychiatriques et de l’administration commerciale. Il regroupe différentes offres sous 
un même toit afin de pouvoir répondre à des besoins variés et s’adresser à différents 
publics. Il accueille des personnes dont le bail risque d’être résilié, des personnes à la 
recherche d’un logement ainsi que des bailleurs confrontés à des conflits avec leurs 
locataires. Une offre d’accompagnement au logement est proposée aux personnes 
souffrant d’addictions ou de troubles psychiques et ayant besoin de soutien pour gérer 
leur logement au quotidien. Le service d’aide au logement de Winterthour propose 
également des hébergements d’urgence, finance des garanties de loyer si nécessaire 
grâce à un fonds dédié et dispose de logements qu’il sous-loue temporairement à des 
bénéficiaires de l’aide sociale ou à des personnes proches du seuil de pauvreté 
(von Gunten et al. 2025, p. 57).
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B.6.2	 Aides individuelles au logement et allocations de logement

Les aides individuelles au logement sont des prestations sociales sous condition de ressources qui apportent 
un soutien aux ménages aux revenus modestes sous la forme d’une contribution au loyer. Elles s’adressent 
en priorité aux familles à faibles revenus. Ces contributions allègent considérablement le budget des familles 
qui en bénéficient et évitent à certaines d’entre elles de devoir solliciter l’aide sociale. Selon leurs modalités 
d’octroi, elles peuvent également réduire de manière significative les effets de seuil à la sortie de l’aide sociale 
en continuant à diminuer les frais de logement des anciens bénéficiaires (Amberg et al. 2022).

Des aides individuelles au logement existent dans certains cantons, comme à Genève et à Bâle-Ville, ainsi que 
dans diverses villes et communes. Elles sont parfois financées conjointement par le canton et les communes, 
comme c’est le cas pour l’« aide individuelle au logement » dans treize communes vaudoises. Le canton de 
Bâle-Campagne suit une approche similaire : depuis 2024, il définit des normes minimales quant à la manière 
dont les communes doivent organiser leurs contributions au loyer en faveur des familles menacées par la 
pauvreté. En contrepartie, il participe aux coûts de ces aides.  

Des directives en matière de loyers appropriés dans le cadre de l’aide sociale

L’aide sociale prend en charge les frais de loyer des familles qui en bénéficient. Les communes fixent à cet 
effet des montants maximaux pour la prise en charge du loyer, échelonnés en fonction de la taille du 
ménage. Conformément aux normes de la CSIAS, ces directives en matière de loyers doivent être justifiées 
sur le plan technique, s’appuyer sur des données relatives à l’offre actuelle et locale de logements, et leur 
adéquation doit être régulièrement contrôlée. Des critères et des procédures éprouvés existent pour la 
fixation et la coordination régionale de ces directives en matière de loyers (voir Roulin et al. 2025, Dubach 
et Rudin 2016).

Dans les faits, les directives en matière de loyers en vigueur sont souvent obsolètes, fixées à un niveau 
trop bas, et ne correspondent plus aux loyers effectivement pratiqués sur le marché locatif. Pour couvrir la 
différence entre leur loyer effectif et le montant pris en charge par l’aide sociale, les bénéficiaires qui ne 
trouvent pas de logement moins onéreux sont donc souvent contraints de puiser dans les ressources 
destinées à couvrir leurs autres besoins de base, c’est-à-dire l’argent initialement prévu pour l’alimentation, 
les vêtements et les dépenses quotidiennes. Cette situation se traduit inévitablement par une détériora-
tion des conditions de vie et va à l’encontre de l’objectif même de l’aide sociale. Des directives en matière 
de loyers actualisés et adéquats seraient pourtant dans l’intérêt des services sociaux eux-mêmes. Les tenta-
tives souvent vaines des travailleurs sociaux d’imposer aux bénéficiaires des limites de loyer irréalistes se 
soldent par des démarches administratives stériles qui mobilisent des ressources précieuses. Pour les 
personnes concernées, la crainte de perdre leur logement et les difficultés financières sont des sources de 
stress et d’angoisses, ce qui entrave leurs efforts pour se réinsérer professionnellement et retrouver une 
indépendance financière.

Dans certains cas particuliers, l’aide sociale peut prendre en charge des loyers plus élevés, notamment 
lorsqu’un changement de domicile ne peut raisonnablement pas être exigé, par exemple pour ne pas pri-
ver les enfants de leur environnement social ou lorsque les enfants vivent en alternance chez leurs parents 
séparés, chacun les accueillant une partie de la semaine ou le week-end. Selon les personnes ayant connu 
la pauvreté, la stabilité du logement est essentielle pour les familles défavorisées. Il est donc important que 
les services sociaux fassent preuve de suffisamment de souplesse à l’égard des familles confrontées à de 
telles situations, en leur accordant des dérogations et des délais de transition appropriés (par ex., lorsque 
les enfants majeurs quittent le domicile familial). 

B.6.3	 Autres mesures concernant le logement

La mise à disposition de garanties financières, les offres de logement spécifiques et les stratégies en matière 
de politique du logement sont d’autres mesures permettant d’aider les ménages touchés ou menacés par la 
pauvreté à accéder à un logement.
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Garanties financières

Les ménages défavorisés peuvent bénéficier d’un soutien sous la forme de garanties financières pour faciliter 
leur accès au logement, en particulier lorsqu’ils ne parviennent pas à en trouver un en raison de dettes ou de 
poursuites. Une inscription au registre des poursuites peut en effet rendre la recherche d’un logement prati-
quement impossible pour une famille. Les formes établies de soutien par le biais de garanties financières sont 
les suivantes ::

•	 financement ou cautionnement de la garantie de loyer ;
•	 responsabilité solidaire (par la cosignature du contrat de location) ;
•	 reprise du contrat de location par une organisation ou un service spécialisé (Althaus et al. 2017).

Les cantons et les communes ne disposent souvent pas des bases légales leur permettant d’accorder directe-
ment ces garanties (y compris en dehors du cadre de l’aide sociale). C’est la raison pour laquelle ces instru-
ments sont généralement mis en œuvre par des fondations indépendantes dans le cadre d’une convention de 
prestations conclue avec les pouvoirs publics. L’octroi de garanties financières est souvent associé à des 
mesures de conseil et d’accompagnement au logement. Des exemples sont la fondation Domicil dans le can-
ton de Zurich ou la Fondation Le Relais dans le canton de Vaud. 

Exemple concret : le projet Domos à Genève, intervention précoce en cas 
d’arriérés de loyer

Grâce au programme Domos de l’Hospice général, le service social du canton de 
Genève, les personnes présentant des arriérés de loyer en raison de difficultés passa-
gères (dettes, factures impayées, perte d’emploi, problèmes de santé) peuvent bénéfi-
cier d’une aide financière à court terme par l’intermédiaire d’une fondation privée. 
Cette aide permet d’éviter une expulsion et de garantir la pérennité du bail, dans l’inté-
rêt du locataire comme du bailleur. Les pouvoirs publics, qui évitent ainsi de devoir 
recourir à des solutions d’hébergement d’urgence coûteuses, bénéficient également de 
ce dispositif.

Le projet est soutenu par le secteur immobilier local. Lorsqu’un ménage accumule des 
arriérés de loyer, les régies immobilières joignent à la mise en demeure une fiche d’in-
formation sur le dispositif Domos ainsi qu’un formulaire de demande. Cette démarche 
garantit que les personnes concernées aient accès aux informations sur l’aide existante 
dès le premier problème de paiement. Si les conditions d’éligibilité sont remplies, le 
montant du loyer impayé est versé au bailleur dans un délai de deux à trois jours et 
avant la résiliation du bail (von Gunten et al. 2025, p. 56).

Logements d’urgence et de transition adaptés aux familles

En cas de risque imminent de perte du logement, les structures d’hébergement d’urgence collectives clas-
siques atteignent leurs limites lorsqu’il s’agit d’accueillir des familles. Comme le montrent les témoignages de 
personnes ayant connu la pauvreté, la perte du logement peut, dans certains cas, conduire à ce que des 
enfants soient placés hors du foyer familial, un scénario qui doit être évité à tout prix. Une aide d’urgence effi-
cace pour les familles exposées à ce risque requiert la mise à disposition, à court terme, de chambres familiales 
ainsi que la location temporaire de logements d’urgence ou de transition adaptés aux familles.

Location / Subventionnement de logements aux ménages défavorisés

Certaines villes louent à des ménages défavorisés des logements dont elles sont propriétaires, sous-louent des 
logements locatifs ou subventionnent les loyers de certains logements destinés aux ménages disposant de 
faibles ressources financières (Beck et al. 2018, p. 18–19). Un exemple est celui des logements pour familles 
nombreuses loués dans la ville de Zurich par une fondation municipale (Städtische Stiftung Familienwohnung, 
SFW). Cette offre s’adresse aux familles ayant au moins trois enfants et disposant de revenus modestes, 
qui n’auraient autrement pratiquement aucune chance de trouver un logement abordable sur le marché 
immobilier.
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Stratégies générales de politique du logement / aide au logement

Compte tenu de la pénurie aiguë et de la hausse des loyers, on constate, en particulier dans les villes, que les 
instruments d’aide au logement atteignent leurs limites et que des stratégies globales de politique du loge-
ment s’imposent pour garantir l’accès au logement des ménages à faibles et moyens revenus (von Gunten et 
al. 2025, p. 63). Les cantons, les villes et les communes peuvent influencer le cadre général par leur action poli-
tique, servir de trait d’union entre les différents acteurs du marché local du logement ou intervenir eux-
mêmes sur ce marché en tant que propriétaires. Parmi les mesures concrètes, on trouve notamment les 
mesures d’aménagement du territoire et de droit de la construction, l’encouragement de la construction de 
logements d’utilité publique ou une politique foncière active (OFL 2025).

Dans ce cadre, il faut également prendre en compte les approches de développement de quartier et les 
mesures visant à favoriser la mixité sociale, qui revêtent une importance tant pour la qualité de vie et la santé 
que pour l’intégration sociale et la participation des ménages disposant de ressources financières limitées 
(Weber 2020, p. 73 ; voir également chap. B.5.1).

Comment les villes et les communes peuvent-elles favoriser l’accès à 
un logement abordable ?

L’Office fédéral du logement (OFL 2025) a publié un guide sur les mesures que les villes 
et les communes peuvent prendre pour promouvoir et préserver l’accès à un logement 
abordable pour toutes les couches de la population : Logement à prix avantageux : un 
kit d’options à la disposition des villes et des communes. Ce guide décrit dix options répar-
ties dans les trois catégories « orienter », « financer » et « communiquer ». Il explique en 
quoi chacune de ces options est adaptée à des contextes et des objectifs spécifiques.
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B.7	 Champ d’action Coordination et gouvernance

Une politique efficace de lutte contre la pauvreté des familles nécessite une concertation sur le fond ainsi 
qu’une bonne coordination entre tous les acteurs impliqués. Les divers domaines politiques (affaires sociales, 
formation, santé, intégration, etc.) doivent être pris en considération, avec leurs autorités compétentes dans 
chacun des niveaux fédéraux, ainsi que les organisations de la société civile et tout particulièrement les per-
sonnes ayant l’expérience de la pauvreté. Il est également primordial de développer la coordination géogra-
phique et la collaboration par-delà les frontières communales (coopération régionale). Afin d’atteindre l’objec-
tif d’une politique efficace de lutte contre la pauvreté des familles, il est nécessaire de construire une base de 
connaissances correspondante, de définir une stratégie transversale et de mettre en place des réseaux solides. 
Il convient également de faciliter l’accès des familles menacées et touchées par la pauvreté à l’offre de soutien 
et d’éliminer les obstacles qui se présentent à elles (voir Tableau 8).

Tableau 8 : Vue d’ensemble des outils dans le champ d’action Coordination et gouvernance

OUTILS

Fournir des bases de connaissances sur la pauvreté des familles

Développer des bases stratégiques transversales de lutte contre la pauvreté des familles

Favoriser la collaboration et mettre en place des réseaux 

Assurer l’accès aux offres et éliminer les obstacles 

Promouvoir la participation des familles ayant l’expérience de la pauvreté

B.7.1	 Fournir des bases de connaissances sur la pauvreté des familles

Toute action efficace doit s’appuyer sur des connaissances solides. Les bases de connaissances actuelles et 
complètes que constituent le monitoring, les collectes et analyses de données, les statistiques publiques, ainsi 
que les enquêtes sur les offres et les besoins dans tous les champs d’action offrent aux cantons et aux com-
munes le fondement de stratégies et de mesures ciblées de lutte contre la pauvreté des familles. 

Monitoring national de la pauvreté

Au niveau national, le monitoring national de la pauvreté synthétise les connaissances 
sur la pauvreté en Suisse, dont la situation des familles menacées et touchées par la 
pauvreté. Le rapport national sur la pauvreté publié tous les cinq ans comprend des 
cahiers thématiques consacrés à des thèmes prioritaires différents ; la première édition 
est parue fin 2025 (OFAS 2025a-e, www.monitoring-pauvrete.ch).

Pour prévenir et lutter contre la pauvreté des familles, il est essentiel de publier régulièrement des rapports 
sur la pauvreté ou sur la situation sociale qui traitent de leur situation. Un nombre croissant de cantons ainsi 
que certaines grandes villes se sont dotés d’un tel instrument et y trouvent de précieuses informations sur 
lesquelles ils se fondent pour le pilotage, la mise en œuvre et l’élaboration de leur politique de lutte contre la 
pauvreté. Idéalement, ces rapports ne se limitent pas à un simple exposé des transferts sociaux versés, mais 
traitent la pauvreté comme un phénomène multidimensionnel (Neukomm 2023). C’est également ce que fait 
le monitoring national de la pauvreté. Les aspects comme la santé, la formation, le logement, l’activité profes-
sionnelle et l’intégration sociale des familles menacées par la pauvreté ne sont pas à négliger.

Il est également recommandé de compléter l’analyse statistique par un recensement des besoins des familles 
menacées par la pauvreté et par une analyse complète de l’offre existante (y c. par les communes et les 
organisations de la société civile). Cela permettra d’identifier les lacunes significatives et d’alléger le travail des 
professionnels chargés d’aiguiller les familles touchées par la pauvreté vers les divers spécialistes (Catena et al. 
2025, p. 126).

http://www.monitoring-pauvrete.ch
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B.7.2	 Bases stratégiques transversales

Une stratégie politique transversale aux niveaux fédéral, cantonal et communal permet de renforcer les 
actions de lutte contre la pauvreté des familles et d’encourager la concertation et la coordination entre les 
divers acteurs présents dans les différents champs d’action et domaines politiques. La stratégie contre la pau-
vreté des familles peut s’inscrire dans une stratégie globale de lutte contre la pauvreté ou dans une politique 
familiale globale. Il peut également s’avérer judicieux d’intégrer systématiquement la question de la pauvreté 
des familles dans la stratégie ou les documents de référence d’autres domaines politiques (comme la poli-
tique familiale, la politique de l’enfance et de la jeunesse, la santé ou la formation) (Catena et al. 2025, p. 127). 

Une stratégie cantonale visible de lutte contre la pauvreté des familles constitue 
également un autre élément central, car les communes et des villes s’y réfèrent 
largement.

Selon un sondage réalisé par l’OFAS en 2022, aucun canton ne s’est doté d’une stratégie propre de lutte 
contre la pauvreté des familles, mais près de la moitié d’entre eux ont intégré cette lutte à une stratégie plus 
globale (stratégie de lutte contre la pauvreté, planification sociale, programmes et décisions gouvernemen-
taux, lignes directrices relatives à l’enfance et à la jeunesse). Dix cantons ne disposent d’aucune stratégie écrite 
de lutte contre la pauvreté des familles (Heusser et al. 2022, p. 11–13). Les lois cantonales et, lorsqu’elles 
existent, les stratégies des cantons offrent aux communes et aux villes un cadre général important. Interro-
gées sur leurs fondements stratégiques, ces dernières soulignent le rôle prépondérant des cantons dans les 
domaines de la politique familiale et de la lutte contre la pauvreté des familles. Elles disposent simultanément 
d’une marge de manœuvre considérable, notamment en matière de prévention. Plusieurs villes et communes 
ont également mis en place leur propre stratégie de lutte contre la pauvreté des familles (Stutz et al. 2017, 
p. 51 s.).

D’ici 2027, la Confédération élabore une stratégie nationale de lutte contre la pauvreté visant à soutenir les 
cantons, les villes et les communes, dans le respect du principe de subsidiarité. Cette stratégie sera l’occasion 
de promouvoir des mesures coordonnées de prévention et de lutte contre la pauvreté des familles aux 
niveaux cantonal et communal.

B.7.3	 Favoriser la collaboration et mettre en place des réseaux

Il est apparu clairement dans les divers champs d’action que la prévention et la lutte contre la pauvreté des 
familles constituent une mission complexe, multidimensionnelle et transversale, qui ne peut être remplie tant 
que les domaines de compétence travaillent isolément. Il est donc essentiel de réunir les acteurs des diffé-
rents domaines d’action, tant au niveau stratégique qu’opérationnel, par-delà les différents niveaux politiques, 
unités administratives et frontières territoriales.

Pour que le système d’aide aux familles menacées ou touchées par la pauvreté soit efficace, il est indispen-
sable de mettre en place une coordination et une collaboration bien établies et durables dans les différents 
domaines thématiques. Les échanges institutionnalisés et l’ancrage dans la stratégie de la coordination entre 
tous les acteurs concernés – y compris les organisations non gouvernementales et la société civile – per-
mettent d’identifier les problèmes à un stade précoce, d’exploiter les synergies, de combler les lacunes du 
réseau de prise en charge et d’améliorer l’accès aux services existants. Ils permettent notamment d’apporter 
un soutien plus ciblé aux familles confrontées à des difficultés multiples, menacées ou touchées par la pauvre-
té, ainsi qu’à leurs enfants, et de rendre les mesures plus efficaces (voir aussi Catena et al. 2025, VII). Les princi-
pales approches en ce sens sont présentées plus en détail ci-après.

Une collaboration interdépartementale durable au niveau des cantons

La collaboration entre les départements et services spécialisés des différents domaines politiques permet 
d’établir une coordination et une concertation durables portant sur les mesures déployées par chaque canton. 
Elle s’articule autour d’objectifs contraignants communs (comme ceux fixés dans une stratégie, voir plus haut) 
et, dans le cas idéal, elle est coordonnée par l’instance responsable désignée, qu’il s’agisse d’un service spécia-
lisé existant ou d’un nouveau comité créé dans ce but (Catena et al. 2025, p. 127 et 129). Pour pouvoir traiter 
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efficacement les diverses situations, l’administration a besoin d’un mandat politique clair. On trouve des 
exemples de collaboration interdépartementale bien établie notamment dans le domaine des mesures de 
lutte contre le chômage des jeunes et dans celui de l’entrée dans la vie professionnelle des jeunes présentant 
des problématiques multiples (voir chap. B.3.3). Dans le canton de Neuchâtel, c’est le groupe de travail 
transversal CIPOS qui coordonne la politique sociale. 

Comment les cantons coordonnent-ils leurs mesures de lutte contre la pauvreté 
des familles ?

Quelles sont les approches adoptées par les cantons pour coordonner leurs mesures de 
lutte contre la pauvreté des familles ? De quoi faut-il tenir compte dans la mise en place 
d’un système coordonné et concerté (« intégré ») de mesures dans les cantons ? L’étude 
Catena et al. (2025) fournit un aperçu exemplaire des exemples d’harmonisation et de 
coordination des mesures et des stratégies de prévention et de lutte contre la pauvreté 
des familles au niveau des cantons. 

Cantons jouant un rôle central dans la direction et le pilotage de la lutte contre 
la pauvreté des familles

Les grandes villes sont les pionnières de la prévention et de la lutte contre la pauvreté des familles. Plusieurs 
projets innovants et probants menés par des villes ou des communes servent d’exemples concrets à d’autres 
communes, de même que le partage des expériences qu’ils ont apportées. Cependant, seuls les cantons 
peuvent garantir une implication des communes à la taille et aux moyens plus modestes dans la lutte contre 
la pauvreté des familles en les soutenant dans leur coordination et, si nécessaire, dans leur financement. Une 
coordination efficace présuppose que les ressources financières nécessaires soient disponibles (Catena et al. 
2025, p. 129 s. ; Stutz et al. 2017, p. 51 s.).

Si les cantons assument leur rôle de leader politique et apportent leur soutien en termes 
de coordination et, au besoin, de financement, il sera possible de garantir que même les 
communes aux ressources modestes puissent appliquer des mesures de prévention et de 
lutte contre la pauvreté des familles.

Constitution de réseaux solides

Étant donné que les situations de pauvreté s’accompagnent souvent de difficultés multiples, la mise en place 
de réseaux cantonaux ou locaux et de chaînes de prévention est essentielle. Cette mise en place nécessite une 
coordination et une coopération multiprofessionnelle entre institutions étatiques et non étatiques, telles que 
les écoles (y c. le travail social en milieu scolaire), les services sociaux, l’encouragement à l’intégration, les 
crèches, les services de conseil parental, les services de consultation familiale, le monde médical et les acteurs 
de la société civile (par ex. l’encouragement des activités extrascolaires des enfants et des jeunes).

La coordination et la collaboration au sein de tels réseaux peuvent se faire à divers degrés d’intensité. L’ap-
proche de la mise en réseau centrée sur la famille est un bon exemple de réseautage étroit et exigeant mais 
aussi efficace et très utile dans la prévention. La mise en place d’un réseau de collaboration est un défi de 
taille ; elle nécessite une planification minutieuse, une mise en œuvre effective et un suivi continu (voir encadré). 
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Exemple concret : projet de mise en réseau centrée sur la famille dans le canton 
de Bâle-Campagne

Une vaste alliance (interne et externe à l’administration cantonale) s’est formée autour 
du projet de mise en réseau centrée sur la famille dans le canton de Bâle-Campagne. 
Elle entend améliorer le détection et l’intervention précoce auprès des familles en diffi-
culté (voir chap. B.4.2). En 2023, les réflexions préliminaires sur le contenu et l’échange 
initial au sein du réseau cantonal de la petite enfance existant ont montré qu’il était 
judicieux de mener une étude de faisabilité de la mise en œuvre d’un réseau centré sur 
la famille. Cette étude recommandait une mise en œuvre sous la forme d’un projet 
pilote, notamment parce que le canton n’était pas disposé à en assumer le financement. 
Le concept-cadre élaboré dans le cadre du projet pilote s’est appuyé sur les travaux 
préliminaires réalisés sur ce thème par le canton d’Uri. Le Fonds de loterie ainsi que 
diverses fondations ont soutenu le projet par leur financement, la ville de Liestal a 
accepté d’en devenir le partenaire et l’échange avec les parties prenantes s’est intensifié. 

Le projet d’accompagnement par des guides de famille en vue d’une mise en réseau 
précoce dans le canton de Bâle-Campagne (« früh-verbunden-BL: Begleitung durch Fami-
lienlots:innen ») a débuté en 2026 et s’achèvera en 2029. La coordination du réseau de 
tous les acteurs impliqués est assurée avant tout par le service cantonal de promotion 
de la santé. Les guides de famille de l’association d’utilité publique spF Baselland entre-
tiennent des contacts avec les familles et les mettent en lien avec l’offre disponible 
selon leurs besoins (crèches, groupes de jeu, offre médicale, services sociaux, conseil, 
etc.). Le cofinancement du programme d’intégration cantonal et du programme d’ac-
tion cantonal du service de promotion de la santé est essentiel à la réalisation du projet. 
Les bases légales nécessaires à l’intégration ultérieure du projet aux structures ordi-
naires (et à son financement permanent) font actuellement défaut et les responsables 
du projet s’attendent à ce que leur élaboration prenne un certain temps. 

Pour assurer la coordination avec les organismes d’utilité publique et les prestataires privés, certaines villes 
disposent de canaux d’échange institutionnalisés, comme la Sozialkonferenz à Bâle qui rassemble les autorités, 
les organisations d’utilité publique, le secteur privé et les personnes ayant l’expérience de la pauvreté. 
À Lugano, la Tavolo di lavoro sulla povertà rassemble environ 40 organisations, associations et prestataires 
actifs dans la ville ou la région de Lugano, ainsi que plusieurs offices cantonaux (Catena et al. 2025, p. 73).

Travail de sensibilisation des professionnels

Les professionnels intervenant dans les divers champs d’action concernés – notamment le corps enseignant, 
le corps médical, le personnel d’accueil des enfants– ont un rôle clef à jouer dans la prévention de la pauvreté. 
Afin de les renforcer dans ce rôle, il faut les sensibiliser de manière ciblée aux réalités souvent cachées des 
familles menacées ou touchées par la pauvreté et à leurs problèmes ; idéalement, ce travail de sensibilisation 
ciblée est intégré à la formation. Si les professionnels acquièrent les compétences nécessaires pour agir en 
tenant compte des réalités de la pauvreté et savent s’adresser aux familles avec respect et d’égal à égal, les 
barrières et la stigmatisation liées à la pauvreté s’estomperont. C’est ainsi que peut s’installer la confiance 
indispensable à une collaboration réussie.

Promotion de la collaboration régionale

Pour les petites et moyennes communes, la mise en place d’une offre complète de lutte contre la pauvreté 
des familles représente souvent une charge excessive. Dans ces cas, il est pertinent de rechercher une 
coopération intercommunale. De telles coopérations ne représentent pas seulement une économie et un 
gain d’efficacité, mais elles permettent également d’augmenter la qualité de l’offre (Stutz et al. 2017, p. 135).
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Liste de contrôle pour la lutte contre la pauvreté des familles à l’usage 
des communes

S’appuyant sur l’expérience des communes interrogées, Stutz et al. (2017) proposent 
dans leur publication Kommunale Strategien, Massnahmen und Leistungen zur Prävention 
und Bekämpfung von Familienarmut, aux pages 155 à 159, une liste de contrôle à 
l’intention des communes, en tant qu’aide au développement d’une stratégie et de 
mesures de lutte contre la pauvreté des familles.

Intensifier l’échange de connaissances et d’expériences 

Afin de promouvoir l’apprentissage mutuel et l’échange sur les mesures de lutte contre la pauvreté des 
familles à tous les niveaux étatiques, il est possible de recourir aux plateformes existantes tels que la Confé-
rence des directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales (CDAS), avec la Conférence intercantonale 
pour la politique familiale instituée au printemps 2026, la Commission fédérale pour les questions familiales 
(COFF), et, au niveau communal, l’initiative des villes pour la politique sociale ainsi que l’association des com-
munes suisses. La Plateforme nationale contre la pauvreté (www.contre-la-pauvrete.ch) encourage l’échange 
et la mise en réseau à tous les niveaux de l’État.

B.7.4	 Assurer l’accès aux offres et éliminer les obstacles

Les offres générales d’accueil, d’encouragement et de conseil sont souvent moins sollicitées par les familles 
menacées ou touchées par la pauvreté, bien qu’elles en aient besoin et pourraient en tirer un bénéfice parti-
culier. Pour leur permettre d’y accéder, il faut faire un effort particulier afin de l’adapter aux besoins du groupe 
cible et de la rendre accessible. La conception d’offres tenant compte de la réalité de la pauvreté (voir encadré 
p. 54) demande une bonne connaissance de la situation ainsi que du quotidien des enfants, des jeunes et 
des adultes des familles menacées ou touchées par la pauvreté. 

La meilleure mesure reste sans effet si le groupe cible n’en fait pas usage. Il est 
donc essentiel de procéder à une élimination ciblée des obstacles et de promouvoir 
activement l’accès à l’offre pour les familles défavorisées.

Les causes de ces obstacles sont multiples : manque de lisibilité de l’offre, barrières linguistiques ou techno
logiques, peur de stigmatisation, inadéquation de l’offre pour certains groupes cibles et complexité des 
procédures administratives. Ces obstacles accentuent le phénomène de non-recours aux prestations sociales 
(voir encadré p. 21).

Les approches de proximité similaires à celles menées dans le contexte de la promotion de la santé ou de la 
mise en réseau centrée sur la famille, et les guichets centraux faciles d’accès sont autant d’instruments effi-
caces pour atteindre les familles dans des situations difficiles. Il est avantageux pour les personnes concernées 
que les différentes prestations destinées aux personnes ou aux familles en situation difficile soient regroupés 
en un seul et même lieu, et que ces personnes n’aient qu’un seul interlocuteur qui les informe des différentes 
possibilités de soutien (« guichet unique »). Cette tâche peut être remplie, par exemple, par des guichets d’ac-
cueil accessibles à tous au sein des services sociaux, ou encore par des organes spécifiquement destinés aux 
familles, telles que les centres familiaux (voir chap. B.5.1). 

http://www.contre-la-pauvrete.ch
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Exemple concret : guichets uniques pour les situations de vie difficiles 

Le Bureau d’information sociale (BIS) est un point de contact central à Genève qui ne 
fournit aucune prestation mais donne toutes les informations sur l’offre de services 
sociaux du canton. Il offre sans rendez-vous un conseil accessible sur des thèmes tels 
que le logement, la santé et les finances. Son rôle est d’orienter et de rediriger les per-
sonnes vers le service compétent pour leurs besoins, et dans une certaine mesure, de 
coordonner leurs démarches. Il a été mis en place durant la pandémie de COVID-19 puis 
reconduit en raison de la forte demande ; il ne s’adresse pas seulement aux familles 
mais à toutes les personnes qui vivent une situation difficile (Catena et al. 2025, 
p. 118–120). Parmi les offres similaires, on peut citer « Fribourg pour tous » et les 
« Guichets sociaux régionaux » du canton de Neuchâtel. Dans le canton de Bâle-Ville, le 
guide « GGG Wegweiser » est un service indépendant qui offre en ligne et en présentiel 
un conseil et des informations sur des thèmes tels que le travail, le logement, la santé 
et les finances.

B.7.5	 Promouvoir la participation des familles ayant l’expérience de 
la pauvreté

Les personnes ayant l’expérience de la pauvreté ne participent que rarement à la planification, à la mise en 
œuvre et à l’évaluation des mesures de lutte contre la pauvreté, en général, et contre la pauvreté des familles 
en particulier. Les approches participatives leur permettent d’aller au-delà de leur statut de simples bénéfi-
ciaires de prestations, et d’être reconnues comme expertes de leur propre réalité (voir par ex. le « Chantier 
familles » d’ATD Quart Monde Suisse en 2025, où des parents de Suisse et d’autres pays européens ont compilé 
une liste de propositions pour lutter contre la pauvreté). La participation de personnes ayant l’expérience de 
la pauvreté permet aux services spécialisés de mieux comprendre les besoins réels et les obstacles rencontrés, 
et de concevoir des mesures plus adaptées. Sur le plan individuel, elle favorise l’autonomisation et l’expérience 
d’auto-efficacité, deux moyens de combattre le sentiment d’impuissance et de stigmatisation qui accompagne 
souvent la pauvreté.

« Reprendre et mettre en œuvre les idées des personnes concernées change le quotidien : 
les groupes cibles se sentent mieux reconnus et estimés, et ce gain de confiance 
bénéficie au personnel dans ses activités de conseil ou de service. […] Soyons honnêtes – 
le simple fait de sortir de sa zone de confort entraîne des changements durables. » 

Thomas Michel, responsable du Département des affaires sociales de Bienne dans le guide pratique de la 
participation des personnes concernées à la prévention et à la lutte contre la pauvreté (Müller de Menezes et 
Chiapparini 2021). 

La véritable participation est exigeante : pour permettre une vraie implication et un véritable échange de 
connaissances, il faut établir une communication d’égal à égal, prendre en charge les frais (par ex. la garde des 
enfants, les frais liés à la participation) et assurer un accompagnement minutieux. L’éventail des formes de 
participation va des structures participatives, temporaires ou permanentes au sein d’institutions publiques  
ou privées, à des formes d’organisation autonome mises en place par les personnes concernées elles-mêmes 
(Chiapparini et al. 2020). Une approche de travail pair dans le domaine social est actuellement en cours 
d’élaboration et d’expérimentation dans le cadre d’un projet de recherche déployé dans les villes de 
Neuchâtel, Berne et Bienne (Chiapparini 2025).
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Guide pratique de la participation des personnes ayant l’expérience de 
la pauvreté

Le guide «Et si vous nous donniez la parole...». Tenir compte des savoirs d’expérience 
des personnes concernées. Bases et étapes de la participation des personnes concer-
nées aux mesures de prévention et de lutte contre la pauvreté présente les nom-
breuses possibilités de participation des personnes menacées ou touchées par la 
pauvreté, et explique comment les impliquer dans la planification et la mise en 
œuvre de projets. (Müller de Menezes et Chiapparini 2021).

La promotion de l’auto-organisation des personnes concernées, par exemple sous la forme de leurs 
propres organisations (comme ATD Quart Monde et IG Sozialhilfe) ou de représentations permanentes 
dans les comités publics (comme la Sozialkonferenz à Bâle), l’encouragement d’organisations autonomes 
mises en place par les personnes concernées elles-mêmes, présente l’avantage de compter des interlocu-
teurs établis, ce qui facilite l’implication de ces organisations dans des mesures et des questions 
concrètes.

Exemples concrets d’implication des personnes ayant l’expérience de 
la pauvreté

L’implication des personnes ayant l’expérience de la pauvreté permet de pour-
suivre divers objectifs, temporaires ou permanents (Chiapparini et al. 2020). Les 
modèles de participation les plus répandus sont les suivants : 

Développement de structures et de processus d’organisations de services (comme 
l’aide sociale). Les ateliers et les conférences qui se sont tenus dans les villes de 
Bienne et Bâle, avec les professionnels et les bénéficiaires de l’aide sociale ont per-
mis à ces derniers de faire des propositions d’amélioration de l’aide sociale.

Élaboration de bases politiques / révisions de loi : dans le cadre de la révision de la 
loi sur l’insertion et l’aide sociale individuelle (LIASI), le conseil d’État du canton de 
Genève a instauré une commission externe où sont représentées les bénéficiaires 
de l’aide sociale. 

Encouragement de l’auto-organisation des personnes ayant l’expérience de la pau-
vreté : le Conseil pour les questions de pauvreté instauré dans le cadre de la Plate-
forme nationale contre la pauvreté en tant que comité indépendant au printemps 
2026 est un projet inédit renforce la participation des personnes ayant l’expérience 
de la pauvreté. Il permet à ces personnes de représenter leurs intérêts de manière 
active sur le long terme. Leurs expériences sont prises en compte dans l’élabora-
tion et la mise en œuvre des mesures de prévention et de lutte contre la pauvreté. 
Le Conseil pour les questions de pauvreté favorise le dialogue entre les personnes 
ayant l’expérience de la pauvreté, les milieux politiques, l’administration et la 
société dans son ensemble. 

L’étude sur les modèles de participation des personnes menacées ou touchées par 
la pauvreté à la prévention et à la lutte contre la pauvreté de Chiapparini et al. 
(2020) présente divers autres modèles et exemples de participation en Suisse et à 
l’étranger.
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Abréviations

AFP Attestation fédérale de formation professionnelle

AI Assurance-invalidité

ATD Quart Monde Agir tous pour la dignité Quart Monde

AVPA Avances sur pensions alimentaires

AVS Assurance-vieillesse et survivants

CDAS Conférence des directrices et directeurs cantonaux des affaires sociales

CDIP Conférence des directrices et directeurs cantonaux de l’instruction publique

CFC Certificat fédéral de capacité

CII Collaboration interinstitutionnelle

COFF Commission fédérale pour les questions familiales

CSIAS Conférence suisse des institutions d’action sociale

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques

OFAS Office fédéral des assurances sociales

OFL Office fédéral du logement

OFS Office fédéral de la statistique

OFSP Office fédéral de la santé publique

ORP Offices régionaux de placement

PC Prestations complémentaires

PCi Prestations circonstancielles

RIP Réduction individuelle des primes

SEM Secrétariat d’État aux migrations

SHS Statistique de l’aide sociale

SILC Enquête sur les revenus et les conditions de vie  
(Statistics on Income and Living Conditions)

STIP Statistique des bourses et prêts d’études cantonaux
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